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AVERTISSEMENT. 

Cette brochure, publiée au mois de septembre 1817, con- 
tient un tableau que je crois exact, de l’état dans lequel la 
France se trouvait à cette époque , et des espérances que les. 
bons citoyens aimaient à concevoir. Comme plusieurs de 
ces espérances resteut encore à réaliser, la réimpression de 
ce petit ouvrage m'a semblé utile. S’il a conservé quelqu’à- 
propos, il en est redevable au dernier ministère. Ce minis- 
tère n’ayant pas répondu aux voeux de la France, a laissé à 
l’expression de ces vœux si long-temps déçus, tout l’intérét 
qui s'attache à la raison dédaignée et à la vérité méconnue. 
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DES ELECTIONS 

* . ' ' i f y 

de 1817. 



I. Beaucoup de brochures et d’articles de journaux 
paraissent aujourd’hui sur les élections. C’est un heu- . 
veux symptôme. Il annonce la renaissance de l’esprit 
public. De fjueicjne manière que les citoyens s’occu- 
pent de leurs intérêts, la chose importante , c’est qu’ils 
s’en occupent. L'on doit convenir qu’ils n’ont jamais 
eu plus de motifs d’y penser. Jamais élections ne furent 
plus décisives , et les devoirs de nos députés seront 
divers et difficiles à remplir. 

Je ne parlerai pas de ce qu’ils auront à faire pour 
appuyer le gouvernement dans ses négociations avec 
l’étranger. Les engagemens sont sacrés, mais il est un 
terme aux demandes. Elles ne sauraient se grossir cha- 
que jour de prétentions individuelles, qui devien- 
draient enlin non moins impossibles à évaluer qu’à sa- 
tisfaire. Les gouvernemens de la France ont toujours 
eu , aux yeux de l’Europe , une force immense , quand 
elle a vu qu’ils étaient d’accord avec la nation. La sa - 4 
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gesse de nos représentai , leur courage, qui sera 
aussi une sagesse , leurs vœux unanimes , hâteront 
peut-être l’époque de la libération de la France, et 
alors affranchie de toute influence et de toute inter- 
vention non nationale, elle prouvera an monde que 
sa raison lui suffit pour maintenir son repos chez elle 
et respecter le repos de sCs voisins. ( C’est ici le seul 
point sur lequel nos espérances aient été réalisées. Il 
est heureux , mais il est bizarre que les étrangers aient 
rendra plus de justice à la nation française que ses 
propres ministres. Les premiers ont senti que sa sa- 
gesse méritait leur confiance. Les seconds n’ont pas 
cru encore pouvoir lui donner la jouissance constitu- 
tionnelle de ses droits. Au moment où j’écris , rien de 
raisonnable n’a clé fait sur la presse , sur le jury , sur 
le régime municipal. On ne nous trouve pas dignes d’être 
affranchis de la loi du g novembre ; cependant on an- 
nonce que les nouveaux ministres nous jugent moins 
défavorablement. Nous verrons bien. 2 février i8kj. ) 
Les garanties que la charte nous a assurées, les droits 
qu’elle nous a reconnus , attendent une existence réelle : 
car des lois d’exception pèsent encore sur nous. Nos 
représentans examineront si ces lois d’exception peu- 
vent et doivent être prolongées. La liberté de cons- 
cience , la plus sacrée de nos propriétés intellectuelles 
et morales , a été formellement proclamée. Il faut que 
rien ne jette dti doute sur ces proclamations solen- 
nelles. La liberté de la presse est incertaine et précaire. 
On n’en jouit qu’avec inquiétude, et par conséquent 
sans calme et sans modération : car la modération et 
le calme n’existent point sans sécurité. Nos députés 
sauveront la liberté de la presse des lois temporaires 




Digitized by Google 



f 



qui la tuent. Ils corrigeront les lois permanentes en 
vertu desquelles tous les écrivains sont -condamnés. 
Ils rechercheront s’il ne faut pas délivrer le ministère 
de cette surveillance des journaux , qu’il s’est impo- 
sée et qui le condamne à des soins si puériles et à 
une responsabilité si minutieuse. La charte consacre 
et la nation réclame la liberté individuelle ; mais des 
lois de détail , émanées de tous les régimes , et que 
leur date seule flétrit, semblent destinées à faciliter 
sa violation. Il faut que notre législation , à cet égard , 
cesse d’être confuse et captieuse , et que les a gens qui 
méconnaîtraient nos droits n’aient plus de prétextes on 
plus d’excuses. Notre Code pénal est un monument de 
rigueur despotique, et il est doux pour les amis du 
gouvernement de pouvoir l’attribuer à une autorité 
antérieure. Mais il est indispensable de revoir ce Code, . 
dans lequel les peines sont sans proportion avec les 
délits , qui prodigue la mort et prolonge les détentions 
avec une légèreté barbare, et qui a fait revivre ces sup- 
plices absurdes dont l’effet est de forcer les con- 
damnés flétris à jamais , à persévérer dans le crime , 
lors même qu’ils l’ont expié par le châtiment. L’insti- 
tution du jury, subordonnée au choix des préfets, 
perdrait son efficacité si on n’assurait mieux son in- 
dépendance. Les cours prévolales ont heureusement 
besoin d’une sanction nouvelle. La responsabilité des 
ministres n’existe qu’en principe. La loi qui* en réglera 
les formes ne saurait être trop modérée , si l’on veut 
qu’elle soit exécutable : mais elle fera cesser enfin cette 
confusion entre le pouvoif ministériel et le pouvoir 
royal, confusion qui met en danger la monarchie et 
la liberté. Il n’y a , dans un Etat , de vie politique , 
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que lorsque les droits des fractions sont respectc's. Ils 
ne sauraient l’être quand ils ne sont pas défendus par 
les fractions elles- mêmes. Le système municipal, qui 
seul peyi faire jouir les habita ns des monarchies mo- 
dernes , des avantages du fédéralisme , en le com- 
binant avec l’action nécessaire du pouvoir central, 
. doit être organisé sans retard. 

Pour remplir des fonctions si importantes et si 
■variées, quels hommes faudra-t-il nommer? 

II. Choisissons, nous dit-on , de bons citoyens, des 
hommes modérés, ennemis des deux extrêmes. 

M ais tout le monde se prétend bon citoyen. Tout 
le inonde se croit modéré , et chacun l’est, quand on 
le compare à d’autres. Personne ne convient qu’il 
veuille un des deux extrêmes. 

On nous recommande les grands propriétaires, ou 
les capitalistes, ou les commerçans, ou les hommes 
de lettres, et chacun <e décide plus particulièrement, 
suivant son inclination , en faveur de l’une ou de 
l’autre de ces classes. 

Mais la force des choses fera pencher la balance 
d’après les circonstances locales, et non d’après une 
doctrine exclusive: et aucune de ces classes ne man- 
quera de représenta ns. 

Le commerce et l’industrie sont aujourd’hui les 
régulateurs des états et les arbitres des gouvernenten^ 
J’ai prouvé ailleurs que ces deux puissances avaient 
changé la face du monde. Tandis que les peuples 
anciens étaient presque uniquement guerriers, les 
peuples modernes sont essentiellement commerçans. 
Toutes nos institutions doivent subir les changemens 
que celte différence rend nécessaires } et ces change- 

» 
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mens sont un bien réel , un pas immense dans le sens 
de la liberté et des lumières. Car le commerce ne vit 
que par la liberté. Il l’introduit partout, sans convul- 
sions et sans violences. II la fonde sur des bases solides. 
Il limite la puissance des gouvernemens sans les atta- 
quer. Il donne à la propriété une qualité nouvelle , 
la circulation ; par-là même , non-seulement il affran- 
chit les individus, mais en créant le crédit il rend 
l'autorité dépendante. Quand le crédit n’existait pas, 
les gouvernemensétaient plus forts que les particuliers. 
Mais par le crédit , les particuliers sont plus forts que 
les gouvernemens de nos jours. La richesse est de 
toutes les puissances la plus disponible dans tous les 
instans, la plus applicable à tous les intérêts , et par 
conséquent la plus réelle et la mieux obéie. La philo- 
sophie a pu déclarer les principes de la . liberté : le 
courage héroïque a pu la défendre; mais c’est au 
commerce et à l’industrie, à ces deux forces , d’autant 
plus indépendantes qu’elles ne demandent à l’autorité 
que de ne pas se mêler d’elles; c’est au commerce , 
dis-je, et à l’industrie, à fonder la liberté, par leur 
action lente , graduelle , que rien ne peut empêcher. 

Il résulte de là que, chez toute nation, libre à la 
manière des peuples modernes ( car je ne parle pas de 
la liberté, pour ainsi dire, antique, de quelques 
démocraties reléguées dans des montagnes ) , le com- 
merce doit avoir une influence très étendue, et celte 
influence se fera naturellement sentir dans les élections 
de toutes les grandes villes de France. 

• Dans les parties de ce royaume, moins richesçt moins 
avancées , où la propriété foncière domine , les grands 
propriétaires seront élus s’ils le veulent. Lçs [Rirons, 




qni ont de nombreux cliens , softt toujours portés par 
leur clientelle. Enfin , ceux qui ont répandu le plus 
de lumières , apparentes, ou réelles, sur les discus- 
sions politiques, auxquelles l’esprit public met tant 
d’intérêt, ont aussi des chances. 

Ce n’est pas là qu’est la question. Je vais essayer 
de la poser. 

III. Si tout le monde s’entendait bien , tout le 
monde serait d’accord sur la liberté; car tout le fnonde 
la veut au fond. Il n’y a personne qui ne veuille 
le repos, la sécurité, la jouissance de ses biens, la 
sûreté de sa vie , enfin tous les avantages que la liberté 
donne. Mais bien des gens veulent la conséquence sans 
songer au principe, et prétendent cueillir les fruits 
sans prendre soin de l’arbre. 

Il y a donc parmi les propriétaires , les capitalistes, 
lescommerçans et les écrivains, des nuances d’opinions 
différentes. 

On peut réduire ccs nuances à trois principales. 

Je place dans la première les partisans de l’ancien 
régime; dans la seconde, ceux qui croient qu’en res- 
pectant le nouveau , il faut l’appuyer du secours mo- 
mentané des lois d’exception ; dans la troisième , ceux 
qui voudraient essayer de faire marcher la monarchie 
constitutionnelle sans autre assistance que la liberté 
cpnstilutionnelle. 

Je suppose ces trois nuances d’opinion ou ces trois 
partis également amis de la charte. 

Le premier veut seulement la concilier avec ses 
souvenirs, et la rapprocher, sans la détruire, des 
anciennes institutions qu’il regrette. 

C’est par amour pour la charte que le second 
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craint de l’exposer trop vîte au grand air ; et s’il en 
use sobrement , c’est afm de la laisser se fortifier dans 
l’ombre. 

Le troisième parti , enfin , aime la charte pour en 
jouir. La révolution , dit-il , a été faite pour la liberté. 
La charte a consacré ce que la révolution avoit con- 
quis de bon, en écartant ce qu’elle avoit eu de dé- 
plorable. Affermissons la charte, terminons la révo- 
lution, en donnant à la nation ce «ju’elle a voulu, et 
faisons-lui chérir sa constitution , en lui en accordant 
les avantages. 

Comme on le voit, je n’accuse personne; je n’in- 
culque la défiance contre personne ; je ne suppose 
point un quatrième parti , méditant le renversement 
de nos institutions actuelles. Si je supposais qu’un 
tel parti existât, je ne le ferais encore entrer pour 
rien dans mes calculs. Il n’aura jamais de force , si 
le gouvernement ne lui en prête. Le gouvernement ne 
pourrait lui en prêter, qu’en méconnaissant son propre 
intérêt; et alors, comme tous les maux seraient dé- 
chaînés , toutes les spéculations seraient inutiles. 

Voilà donc la véritable question. A quelle nuance 
d’opinion nos députés doivent-ils appartenir? 

IV. Je dirai peu de mots sur les hommes connus par 
leur attachement à l’ancien régime, et je placerai d’a- 
bord ce parti dans l’hypothèse la [>lus favorable , en 
prévenant même le lecteur que je ne me. Sers du mot 
de parti que pour désigner 1’identitç d’opinion , et 
nullement dans une acception fâcheuse ou malveillante. 

Ce parti donc , éclâiré par l’expérience , a renoncé, 
je veux le croire , à remonter le fleuve dont le cours 
uniforme et irrésistible nous entraîne depuis treute 
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ans. Il a vu qu'on ne pouvait rétablir le régime dé- 
truit, dans l'étal dans lequel la révolution l’avait trouvé. 
Mais considérant cette révolution comme une grande 
erreur ou comme un grand crime , il voudrait , en 
se résignant à ce rjui est irréparable , effacer les ves- 
tiges d’un bouleversement qui lui semble coupable et 
funeste. Il travaille à rapprocher la charte des anciennes 
formes , à y faire pénétrer l’esprit qui animait autre- 
fois la monarchie. 11 tend sur-tout à n’en confier la 
garde et l’exécution qu’aux hommes anciens. La réin- 
troduction dans le langage légal d une dénomination 
abolie , lui paraît une conquête , et il voit nu sujet 
d’espoir et de triomphe dans toute portion du pouvoir 
remise au nom de la charte à un ennemi de la révo- 
lution. On ne trouvera, je l’espère, cette défini- 
tion ni sévère , ni injuste. Maintenant , examinons 
ce système. 

J’ai reconnu moi-même souveritqu’il fallait appor- 
ter la plus grande prudence dans les cbangentens po- 
litiques qn’on voulait opérer ; qu’d était bon, quand 
la chose était possible , de rattacher les améliorations 
aux institutions déjà établies, et que réparer valait mieux 
qu’abattre pour reconstruire. 

Mais quand tout a été abattu, quand une révolution 
a eu lieu , quand on ne peut pas faire que cette révo- 
lution n’ait pas eu lieu , quand toute la génération 
jeune , forte , active , est née ou du moins a reçu ses 
premières impressions pendant ou depuis les boule- 
versemens que cette résolution a causés , quand l’un 
des effets de celte révolution a été de persuader à toute 
celle génération nouvelle que des droits précieux ont 
été reconnus , des abus intolérables détruits , il est 
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dangereux de rattacher ce qui existe, et ce qui doit 
être conservé , à ce qui existait. 

Agir ainsi , quand il est question d’améliorations 
paisibles , qu’on peut graduer à sa fantaisie , c’est ap- 
puyer le présent de toute Paulorilé du passé. Mais 
après une chose faite , qui a frappé le passé d’une dé- 
faveur , juste ou injuste, n’importe, ce serait repor- 
ter la défaveur du passé sur le présent: 

Or , une grande partie de notre génération est con- 
vaincue que l’ancien régime était très-vexaloire. Elle » 
a été élevée dans cette idée. Ce qu’on lui a dit sur ce 
régime, ce qu’elle, en a lu dans des ouvrages écrits 
pendant qu’il existait , a fait sur ellé une forte impres- 
sion. Il est oiseux de rechercher jusqu’à quel degré ”” 
cette imp’ession est fondée , et si les philosophes qui ,’v 
l’ont produite , ont ou n’ont pas été coupables d’exa- 
géralions. L’effet est là. Ce n’est pas la peine , pour 
éclairci i une question historique , d’exciter des alarmes 
et de prolonger des inquiétudes. Ce qu’on a raconté 
à cette génération des excès révolutionnaires ne l’a 
point . réconciliée avec l’ancien régime. La loi des 
suspects ne l’a point conduite à regretter les lettres de 
cachet, ni l’horrible proscription des prêtres en 1790, 
à trouver justes les dragonades et le supplice des mi- 
nistres protestans. En conséquence , tout ce qnijui 
semble avoir pour but de ramener l’un ou l’autre 
système, lui est également odieux. Ce qui lui rap- 
pelle 1793 l’effraie : mais elle est très-décidée à ne pas 

remonter à 1787* 

En vain tirerait-on de quelques apparences con- 
traires des conclusiorfs qui seraient fausses. On a cher- 
ché à parer la haine de la révolution d’un vernis d’é!é- 
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gance et de mode , et quelques jeunes gens s’y étaient 
laissé prendre , charmes , comme on l’a dit, de se 
meure du côté des ruines , [jour se donner l’air 
d’avoir été renversés avec cequ’ily avait de plus illustre. 
Mais toutes les fois qu’on en est venu aux choses posi- 
tives, le sentiment réel , le sentiment né de. la révolu- 
tion , celui de l’égalité des droits et de la révolte contre 
les privilèges, s’est manifesté. Je prendrai pour exem- 
ple ce qui s’est passé récemment. L’on a voulu pro- 
. filer d’un léger ridicule , pour réintroduire dans l’opi- 
nion ce grandüxiome du despotisme , que nul ne 
• ... doit sortir de la condition où le hasard l’a placé. Tant 

l qu’on a déguisé ogtie maxime sous des plaisanteries 

plus ou moins gaies , l’opinion a pris le change et s’est 

amusée. Mais aussitôt que le succès , ayant donné plus 
de hardiesse aux développemens et d’impertinence 
aux railleries , a laissé percer uue intention que , mal- 
gré la défaveur de ce mot , j’appellerai aristocratique , 
l’opinion est revenue sur ses pas. Elle a reconnu la 
nécessité de proclamer de nouveau que toutes les 
professions utiles étaient honorables , que la préten- 
tion même puérile de ressembler aux défenseurs de 1- . 
France avait pour base un sentiment digne de respect, 
et elle a désavoué formellement les mesures rigou- 
reuses , les jeux de mots déplacés, et les insolentes^ 
épigrarames. C’est donc rendre un mauvais service à 
la charte que de l’associer aux souvenirs de l’ancien 
régime. Cet amalgame , qui satisfait quelques hommes 
méthodiques , inquiète et désoriente la masse. 

Ma conviction , à cet égard , est tellement profonde , 
que bien différent de ceux qui , lorsque leur raison , 
plus puissante que leur esprit de parti , les contraint à ' 
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reconnaître quelque chose de bon dans ce que la ré- 
volution a établi, cherchent à en retrancher l’air de 
nouveauté, et à en reporter la date trente années plus 
haut, je voudrais , si je ne croyais la vérité au-dessus 
de toute choses, que tout ce qu’il peut y avoir eu de 
bon dans l’ancien régime, se pût attribuer à la charte 
seule, pour qu’elle en recueillît tout le mérite, et 
n’eût rien à craindre d’une alliance plus ou moins 
suspecte. La charte doit paraître un ouvrage neuf, 
également éloigné de la tyrannie révolutionnaire et 
du despotisme de Louis XIV. On en saura plus de 
gré à son auguste auteur ; on s’appuiera sur cîle avec 
plus de confiance. 

Voilà pour le principe en lui-même. Tout parti qui 
voudra faire disparaître l’intervalle qui sépare et qui 
doit séparer la charte et l’aucieu régime, nuira à l’une 
sans servir l’autre. 

Quant aux hommes qui peuvent ou qui ont pu se 
laisser séduire parce principe, je suis loin de penser 
qo’il n’y ait point parmi eux d’amis sincères de la li- 
berté. Je croisa la raison de plusieurs, à la loyauté 
d’un plus grand nombre; mais je demande quelque 
temps encore pour me livrer, sans hésitation, à ces 
présomptions favorables , et pour confier le maintien 
des doctrines constitutionnelles à ceux qui , durant, 
trente ans , ont tout essayé pour que ces doctrines ne 
triomphassent pas. 

Chaque jour, sans doute, ajoute à leurs lumières, 
lis ont profité des leçons de l’expérience. Mais sont-ils 
déjà bien sûrs, eux-mêmes, de ce qu’ils seraient , s’ils 
se retrouvaient en majorité? Je crains pour eux l’at- 
mosphère d’uue assemblée! l’entraînement des paroles, 
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l’ardeur qu’on puise dans l’assentiment des auxiliaires , 
l’irritation qu’excite la résistance des opposaus. Je 
Crains les succès de l’éloquence, l’envie de passer d’un 
triomphe à l’autre , les engagemens contractés par les 
assertions animées , par les métaphores hardies dont 
les plus violeus s’emparent comme d’un symbole po- 
litique qu’ensuite on n’ose plus rétracter. Je crains la 
responsabilité des partis et la solidarité des alliances. 

Si, par impossible , les élections donnaient la ma- 
jorité à cette nuance d’opinion , je tremblerais de voir 
l’assemblée rentrer dans la roule interrompue. Un 
nouveau 5 septembre ne peut être le but des opéra- 
tions qui vont avoir lieu. 

D’autres appréhensions me tourmentent encore. 
Les hommes dont je parle ont vaillamment combattit , 
l’année dernière, pour nos libertés les plus précieuses. 
Tous oui montré du zèle, plusieurs du l aient , 
quelques-uns de ( adresse. L’évidence, la justice étaient 
de leur côté. Ils ont cependant toujours été entourés 
de certains soupçons , qui affaiblissaient leurs argu- 
mens et qui décrédilaient leur logique. Au lieu de 
traiter avec eux les questions de droit, on rappelait 
des faits personnels. Au lieu de discuter leur opinion, 
on leur objectait des discours, hélas! trop récens dans 
un suis contraire : mauvaise dialectique j mais d’un 
effet infaillible dans une assemblée , et grâce à laquelle 
la peine de l’erreur retombe sur la vérité. Ainsi, re- 
doutables ennemis, ils ont été } malheureusement, des 
défenseurs assez inutiles. Les lois sévères de i 8»5 
avoieiit été votées parce qu’ils les voulaient : les lois 
sévères de 1816 et de 1817 ont été volées parce qu’ils 
ne les voulaient pas. L’opinion que j’exprime me 
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paraît être l’opinion nationale. La nation n’a pas de 
rancune, mais elle a de la mémoire. 

La lutte sera donc, je le pense, entre la seconde 
nuance d’opinion que j’ai indiquée etla troisième , c’est- 
à-dire , entre ceux qui prétendent que , pour affermie 
une constitution , le meilleur moyen est de la sus- 
pendre , et ceux qui pensent que, lorsqu’on a une \ 
constitution , l’on ne saurait en jouir trop complète- 
ment. 

V. Il y a , en Favpur de la suspension des constitu- 
tions, en Faveur des lois d’exceptiou et de circonstance, 
en Faveur des mesures extraordinaires, de très-belles 
choses à dire. Si je voulais les reproduire avec toute 
la pompe de l’éloquence, avec toute la chaleur de la 
conviction , j’ouvrirais le Moniteur.au hasard , pour le 
copier depuis 1792. Je ne sais trop quand je le Ferme- 
rais. Mais cette collection volumineuse me fournirait 
des raisonnemens à choix. J’y trouverais « que les pre- 
» miers mornens d’une constitution ne sont point pro- 
» près à laisser aux citoyens les garanties de cette cons- 
» litulion ; que les constitutions sont des citadelles 
» assiégées , et que la garnison doit en sortir pour dis- 
» perser les assiégeans ; que ceux qui plaident pour 
» les constitutions , les embrassent pour les étouf- 
» fer. » J’y trouverais « que la nécessité des lois de 
» circonstances éclate d’autant mieux , qu’elles ren- 
» contrent plus d’opposition : qu’au premier aspect 
>» de ceux qui les combattent on démêle que leur 
» répugnance vient de. la crainte d’en être frappés j 
» qu’une telle crainte , à la proposition seule , annonce 
» combien la loi sera salutaire. » J’y trouverais « que 
Tomç II J t 5 e . Partie. .» 
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» ce n’est point pour les exécuter qu’on demande de 
» pareilles lois , que leur existence rend leur exécu- 
» lion inutile; qu’armée de plus de force, l’autorité 
» sera moins souvent dans le cas d’y recourir, et 
» qu’on a toujours vu que les gouvernemens sont 
» d’autant plus doux , qu’ils ont plus de moyens d’être 
» arbitraires. » 

Voulons-nous entendre pour la centième fois toutes 
ces belles choses ? Choisissons les hommes qui nous 
les ont dites sans interruption depuis vingt-cinq ans. 
Notre espérance ne sera pas trompée. Nous pouvons 
être sûrs qu’ils nous les rediront. 

Avant néanmoins de nous décider, voyons où ces 
choses nous ont conduits toutes les fois qu’on nous 
les a dites. 

Si , depuis la révolution , la France a dû être sauvée 
par des lois d’exception et de circonstance, certes 
jamais pays ne fut sauvé plus souvent. Toutes les lois 
de ce genre, qu’on a demandées à ceux qui nous re- 
présentaient , ont été votées. Il n’y a pas d’exemple 
qu’une assemblée se soit refusée aux raisonnemens , 
et sur-tout aux métaphores que j’ai rapportées. Une 
seule a résisté (x). Toutes les autres ont livré au gou- 
vernement, quel qu’il fût, la constitution pour la 
garantir du danger d’être observée. 

Celle qu’on a nommée de l’an 5 a été secourue, 
même avant sa naissance, par la loi du 3 brumaire, 
qui suspendait plusieurs /de ses articles , et vers sa 
chute par la loi des otages qui l’anéantissait. Celle qu’on 
a nommée de l’an 8, a eu pour appuis les mises hors 

(i) La chambre des représentans de i8i5. 
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de la constitution , les tribunaux spéciaux , les sénatus- 
consultes organiques. Les lois de circonstance n’ont 
donc manqué ni à la constitution de l’an 5 , ni à la 
constitution de l’an 8. 

Si Pergama dextra 

JDefendi passent , etiam liac dçfensa fuissent. 

Elles ont disparu toutes les deux. 

Je suis loin de peuser que le même péril nous menace. 
Notre charte meilleure que nos constitution^ pré- 
cédentes : et je ne compare point nos ministres aux 
gouvernans inexpérimentés , ombrageux , maladroits» 
divisés, que nous avons eus si long- temps. 

Cependant , quand une chose essayée ]bar beau- 
coup d’hommes réussit toujours mal , il devient pro- 
bable que la faute en est moins à la raalhabileté des 
hommes qu’à la nature de la chose même. 

Reproduire des idées générales sur Ips lois de cir- 
constance , serait répéter ce que tout le monde sait par 
cœur. Depuis qu’on en souffre , on a eu tout le temps 
de compléter ses méditations et de varier ses plaintes. 
Je ne pourrais trouver , à ce sujet, une phrase que je 
n’aie écrite vingt fois sous tous les régimes. J’aime 
mieux passer tout de suite aux applications particu- 
lières, et laissant de côté tout le passé jusqu’à ce jour, 
examiner quel effet aurait à l’avenir la prolongation 
des lois de cette espèce , si les députés que nous allons 
nommer donnaient aux partisans de ces lois une ma- 
jorité contre laquelle se briseraient les raisonnemens 
et les expériences. 

VI. Nos lois d’excfeplion sont au nombre de quatre: 
la suspension de la liberté individuelle, l’arbitraire sur 
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les journaux , la loi Sur la presse , ei la création de» 
Cours prévotales. Car je place parmi les lois d’excep- 
tion la loi sur la presse 3 bien qu’elle ait été présenté# 
comme permanente, parce qu’il est clair, d’après ce 
qui s’est passé récemment , et aussi d’après les expli- 
cations insérées presque officiellement dans le Moni- 
teur } que cette loi a manqué Son but, et qu’elle doit 
être entièrement refondue. Je place aussi dans cette 
Catégorie l’établissement des Cours prévotales , bien 
que permis par la Charte , parce que ces Cours sont 
des tribunaux extraordinaires, et reposent sur le prin- 
cipe des lois d’exception. 

J’ai déjà dit que je laissais de côté le passé , et en 
effet je ne prétends nullement examiner si le ministère 
a fait ou non, de ses pouvoirs extraordinaires , un 
usage modéré. 

Mon désir n’est point d’attaquer des hommes, et 
j aime toujours à raisonner d’après la supposition la 
plus favorable. Mais je demanderai , et j’en appellerai 
au ministère, si toutes les fois qu’il s’est prévalu de 
la prérogative inquiétante que lui conférait la sus- 
pension de la liberté individuelle, il n’a pas démêlé, 
dans l’opinion , un sentiment de peine et d’alarme , 
s’il n’a pas aperçu que ce sentiment ne s’apaisait 
point, même quand l’objet d’une sévérité non mo- 
tivée était rendu à la liberté. Ce sentiment n’aurait 
pas existé , si la marche légale eût été suivie. 

Quand on s’en tient aux lois ordinaires , un détenu 
peut être absous, et le ministère est toujours censé 
avoir rempli son devoir. L’arrestation n’est qu’un 
accident inséparable de la condition sociale. Pourvu 
«pt’une autre condition sociale soit remplie , celle de 

« 

.' f) 



Digitized by Google 



* , . 



31 

'faisset*‘vérifier les faits par les tribunaux , l’autorité 
ne peut être blâmée d’avoir voulu que les faits fussent 
rérifiés. Mais les détentions arbitraires ont cet incon- 
vénient pour l’auloi'ité, que leur réparation même 
ressemble à un tort, parce que le publit conclut de 
leur cessation à leur inutilité* 

Pourquoi donc blesser l’opinion par des mesures 
inconstitutionnelles quand les lois suffisent? Bien que 
la suspension de la liberté individuelle confère aux 
ministres le droit d’arrestation sans causes connues , 
elle ne leur donne pas celui d’arrestation sans causes 
réelles. Or, ces causes réelles doivent être- des com- 
mencemens de preuves. Pourquoi ne pas soumettre 
. aux tribunaux ces commencemens de preuves ? Est-ce 
pour ne pas avertir les complices? Mais ils sont avertie 
par l’arrestation , sans motifs exprimés , comme ils le 
seraient par l’arrestation motivée. Est-ce pour ne pas 
laisser aux suspects le moyen d’achever le crime? Mais 
l’autorité" qui les surveille peut les saisir, avant qu’ils 
n’aient fait un pas pour l’exécution. Est-ce pour se 
dispenser de la surveillance ? Sans doute , on n’a plus 
besoin d’observer ceux qu’on enferme. Mais il est 
beau dans les ministres de sacrifier leur repos au nôtre, 
et sûrementrUs ne voudraient pas nous enlever notre 
liberté pour se relâcher de leur vigilance. 

N’est-ce pas de- plus donner aux gouvernés une 
dangereuse idée de la faiblesse d’nn gouvernement , 
que de le leur peindre comme en péril par la liberté 
précaire d’un individu déjà suspect, suivi dans ses 
démarches, entouré de témoins invisibles, et contre 
lequel toute la force sociale est en armes ? Croit- o« 
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que cet aveu de faiblesse encourage la fidélité ? Ti in vil# 
au contraire , il sollicite la défection. 

(( Je ne connais pasles faits particuliers, » dira-t-on, 
« je ne puis juger du mal que cette loi d’exception a 
» empêché. C’est précisément son existence cpii a pu 
y» en rendre l’application modérée. » Où nous conduit 
ce raisonnement ? à consacrer les lois d’exception 
dans toutes les circonstances : dans les temps calmes, 
parce que la crainte de ce pouvoir prévient le désordre; 
dans les temps orageux , parce que l’exercice de ce 
même pouvoir rétablit le calme. Autant vaut dire que 
nous ne sortirons jamais de ces lois , invoquées tour- 
à-tour comme précaution et comme remède. 

11 n’est guères besoin de parler de la loi sur la 
presse. Encore une fois, le passé m’est étranger, et 
bien que je pusse argumenter de ce que les jugemens 
prononcés ne sont pas définitifs , je ne veux traiter 
en rien la chose jugée. Mais si la chambre prochaine 
«'apportait à la loi existante les changemens dé- 
montrés indispensables par la nature même des ex- 
plications données dans les journaux , si elle' n’intro- 
duisait le jurv dans tout jugement sur les écrits et les 
écrivains, c’en serait fait de toute possibilité d’im- 
primer. Vainement ferait-on valoir que les principes 
favorables à la liberté de la presse sont universellement 
reconnus, comme je ne sais quel personnage de 
comédie disait à ses créanciers, qu’il aimerait mieux 
ne les payer de sa vie que de nier sa dette un seul 
jour. Vainement nos magistrats chercheraient, par 
quelques paroles adoucies, à faire illusion sur les 
conséquences des maximes qu’ils auraient posées. Ces 
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paroles sans effet contrasteraient bizarrement avec 
chacun de leurs actes: ils auraient beau reconnaître 
avec une candeur méritoire leur inexpérience dans 
les matières que le gouvernement les a chargés de 
traiter, ils seraient bientôt ramenés, malgré eux, 
dans la route qu’ils auraient tracée, et paraîtraient 
seulement avoir remplacé la menace par le persiflage, 
n’avoir rendu hommage à la vérité que pour la mieux 
méconnaître , et s’être repenti de leur repentir. 

An moment où fut adoptée la loi destructive de 
toute liberté des journaux, j’avais prévu qu’on abu- 
serait plus souvent de cette loi que de celle qui sus- 
pendait la liberté individuelle, et que les vexation*' 
étant plus obscures et paraissant moins importantes , 
seraient plus nombreuses. Les chambres auront à 
rechercher si le gouvernement y a gagné , si sa dignité 
s’est accrue par cette censure , dont les censeurs eux- 
mêmes gémissent tellement, qu’on ne peut leur refuser 
sa pitié, quand on les voit , attristés de leurs fonctions, 
en rejeter l’odieüx sur ceux qui les emploient, et se 
consoler d’être les agens de l’arbitraire , en se disant 
meilleurs que l’autorité (f). 

Je ne m’éteudrai point sur l’inévitable puérilité de 
chaque mesure de ces autorités subalternes. Je n’en- 

‘ ‘ . .A 

-(i) Cè que je dis sur les inconvéniens de la censure des journaux 
ne paraît être d'autant plus fondé , que je me crois, de tous les 
écrivains qui ont publié des articles de journaux dans ces derniers 
temps , celui que celte censure a traité avec le moins de sévérité. 
Aussi , en m’élevant contre les fonctions , je suis loin de vouloir 
rien insinuer contre les personnes , parmi lesquelles je connais 
plusieurs littérateurs distingués. Mais j’ai fait l’expérience des 
bornes nécessaires de leur libéralité d’opinion. Le désir de cou- 
naître par moi- même cette partie cursus* .de notre administra- 
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treraî point dans le détail de ces ordres donnés pour 
qu’on ne parle pas de ce dont tout le monde s’entretient j 
puis de ces ordres iutimés ensuite pour que les premiers 
ne soient pasconnus , puis de ces ordres supplémentaires 
défendant de publier la défense faite de parler delà dé- 
fense reçue. Je tairai ces efforts infructueux pour traves- 
tir en actes volontaires la soumission qu’on commande, 
cette proscription du moindre signe des suppressions 
qu’on exige, cette terreur des points, ce dénombrement 



tion littéraire a été mon 'inique motif, quand je tue suis associé 
à la rédaction du Afeivurc. Maintenant l’expérience est faite , et 
je déclare que tout ce que les défenseurs de la liberté des jour- 
naux avaient prédit , dans la session dernière , s'est vérifié sous 
tous les rapports. 

J'ajuuterai cependant par esprit de justice, que le ministère ac- 
tuel n'a presque jamais fait de son empire sur les journaux qu'un 
usage négatif. II a prescrit à ses écrivains de ne pas attaquer cfeux 
auxquels il était interdit de se défendre ; et quand il a cru néces- 
saire de commander un écrit , il a enjoint la mesure et même la 
" politesse (*) ; c’est ce qui est arrivé è mon égard , dans les articles 
publiés contre mes questions sur la législation de la presse , et j'ai 
été d'autant plus sensible à ce procédé , que j’avais vu la prohibi- 
tion écrite de ne rien insérer sur cet ouvrage dans les feuilles quo- 
tidiennes. Mais il y a pourtant quelque chose d’étrange dans une 
nrgumcutalion dirigée contre un é rivain qui ne peut pas répliquer 
un mot. Je me souviens que dans un au Ve temps un homme qui 
aimait fort à parler seul, en public , commençait naïvement par 
dire à ceux qu’il voulait acrahler de son éloquence , ne me répondes i 
pas. Puis venait le monologue le plus animé, dans lequel , pour 
compléter la bizarrerie , la forme favorite était l’interrogation. Jl 
fallait être un courtisan bien discipliné pour ne pas sourire. 

Ajoutons que les ménagéhicns que l’on observe aujourd'hui , te- 
nant aux hommes , et pouvant être abjurés par d'autres bommcV» 
il est bon de considérer que , lorsque les journaux sont ainsi soumis 

(*) On voit bien que ce passage est antérieur aux articles insérés et aux 
libelles distribués par ordre duraut le* élections. 
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des mots, celle crainte d’avouer ce qu’on fait, délaisser 
des traces de ce qu’on veut ; singulier spectacle d’une 
autorité qui , par de bons motifs sans doute , mais 
entraînée par ces motifs meme dans une roule où elle 
ne saurait que s’égarer, se condamne à combattre 
corps à corps quelques journalistes enchaînés, est 
prise au dépourvu par les plus adroits d’entre eux , 
ne peut réparer ses inadvertances que par des vexa- 
tions , ne sait à quelles représentations entendre , 
quelles directions donner , et rappelle par celte lutte 
étrange les làtonnemens du géant aveugle auxquels ses 



à l’autorité, ils peuvent devenir un instrument terrible contre les 
individus , et accréditer les faits les plus faux et les calomnies les 
plus absurdes. Nous avons vu sous ll'autres régimes des femmes dis- 
tinguées, en butte a des assertions qu'elles 11e trouvaient aucun \ 
moyen de faire démentir. Nous avons vu un littérateur célèbre , 

M. de Laharpe, représenté en public comme en démence, sans 
qu’il pût insérer dans un journal une ligne eu réfutation de cette 
imposture. La difiàmalion peut ainsi aller de front avec l’arresta- 
tion ou l'exil. Je me rappelle que lorsque j’essayai dans le tribuuat 
de combattre le système qui a perdu la France , ou voulut ôter 
à mes raisanuemens le poids que la vérité pouvait leur donner, eu 
faisant imprimer dans les journaux que j’étais étranger , et que je 
11’avais point de propriété en France. J’étais Français, et fils d’un 
père Français comme religionnaire. J’avais déjà près de Paris , et 
à Paris, des propriétés. Tous les habitans de mon departement 
m’avaient vu habiter ces propriétés, et exercer depuis plusieurs 
années des fonctions qui constataient mes droits. Mais l’assertion 
des journaux ne pouvant être contredite , diminuait le poids quel- 
conque qu’auraient eu des paroles raisonnables , et l'intention était 
remplie. Ce qui s’est fait contre des individus réduits au silence 
pourrait se faire aujourd’hui , si le ministère le voulait ; et comme 
le ministère est une chose amovible, ceux mêmes qui comptent 
les hommes pour tout , et les principes pour rieu , doivent craindre 
un pareil danger. 
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captifs échappaient ! Si ces mesures se perpétuent , 
qu’en résnltera-l-il ? le mépris de ce que les journaux 
disent, le doute sur les faits, la défaveur pour les rfli- 
sonnemens, l’odieux dans les attaques , le ridicule 
dans les éloges. Le publie repoussera ce que lui pré- 
senteront ces journaux esclaves , pour arriver , s’il 
le peut , à ce qu’on voudra lui dérober. Son élude sera 
de découvrir dans chaque phrase ce qui aura éludé la 
surveillance. 

On médira peut-être, comme à l’occasion de la 
liberté individuelle , que je ne sais pas à tptels excès 
la loi d’except jon sur les journaux met obstacle , et l’oti 
se croira fort, eu combattant les faits par des hypo- 
thèses. J’admets l’assertion , parce qu’il ne m’est pas 
donné de la vérifier. Mais je pense encore que le 
bien qu’on a cru atteindre est trop chèrement 
acheté. Avant l’organisation régulière. des répressions 
légales que nous demandons tous , quelques individus 
auraient sonllert de la licence des journaux. J’aurais 
été probablement de ce nombre, et si par hasard 
quelque homme puissant jette les yeux sur ces pages, 
il m’accusera d’ingratitude pour un bienfait que je 
n’ai pas demandé. Mais il vaut mieux subir ces iucon- 
véniens, que nuire au peuple et au gouvernement , en 
restreignant la liberté de l’un et en rabaissant la di- 
gnité de l’autre. 

Je m’abstiendrai de toute remarque sur les juge- 
mens des Cours prévotales. Les faits particuliers me 
sont inconnus. Je ne parle d’ailleurs que pour l’avenir. 
Des jurés n’ont-ils pas un intérêt pressant à la puni- 
lion des attentats qui menacent les propriétés et le 
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gouvernement qui les garantit? Les formes .militai res 
dirigées contre des coupables dispersés , sans moyens, 
sans réunion, sans chefs , sans appui, ne sont-elles 
pas un luxe de sévérité? La conscience publique ne 
sera-t-elle pas plussatisfaile, quand elle verra les formes 
conservées avec toutes leurs lenteurs protectiices ? 
N’est-elle pas toujours froissée , quand elle aperçoit 
-parmi les juges des hommes dont le vêtement seul 
annonce qu’ils sont voués à l’obéissance? Est-il bon , 
est-il équitable de soumettre les délits politiques à des 
guerriers nourris -sous la tente et ignorans de la vie ci- 
vile? Enfin, si les tribunaux ordinaires apportent dans 
leurs sentences un peu moins de rigueur, y aura -t -il 
un grand mal à ce qu’ils ne condamnent les enfans da 
seize ans et demi qu’à la détention perpétuelle (i) ? 

Que le ministère ait ou n’ait pas abusé des lois d’ex- 
ception, me semble importer peu, et je reconnaîtrai, 
si on l’exige, que -je ne sais point s’il en a abusé. Ce 
qui m’importe , c’est qu’on reconnaisse désormais 
qu’il vaut mieux , pour da France et pour legouveo- 

(i) Je ne prétends point par ces paroles juger un jugement dont 
je ne connais point les motifs , ni inculper un tribunal dont j’ignore 
les procédures ; c’est contre la rigueur de la loi et la nature des 
formes que je m’élève. Si , comme je dois le supposer, les juges 
n’ont fait que suivre à la lettre une loi rigoureuse et rapide , il est 
flair qu’il faut la changer. A aucune époque , chez aucun peuple 
Un enfant de seize ans et demi n’a mérité la mort , sur-tout quand 
il s’agit d’opinions politiques ou d’actes séditieux qui tiennent à ceS 
opinions. Un enfant de seize ans et demi n’a point d’opinions, il 
n’en comprend aucune , il ne professe que celles qu’on lui dit de 
répéter ; il ne commet d’actions que celles qu’on lui fait commettre. 
Ce qu’il faut alors pour empêcher le mal qu’il peut faire , c’est lfc 
renfermer et l’iustruire , mais ce n’est pas le tuer. 
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ventent , que les lois d’exception n’existent pas. L opi- 
nion sera plus unanime. De fâcheuses impressions no 
troubleront pas les esprits. Il n’y aura pas une sorte 
d’impatience contre ces lois perpétuellement deman- 
dées, au nom du salut public, depuis vingt huit ans. 
La malveillance ne trouvera point, dans leur prolon- 
gation, des occasions trop faciles de rapprochemcns 
défavorables. Car, enfin , que répondre à cette mal- 
veillance , quand elle compare nos lois d’exoeption à 
des lois qui existaient à d’autres époques? Sous plus 
d’un gouvernement, maintenant renversé, l’on pou j 
voit enchaîner la presse , supprimer les journaux , ar- 
rêter les citoyens sans les faire juger , ou les traduire 
pour les faire juger devant des tribunaux extraordi- 
naires. Ne sera-ce pas un heureux moment pour le 
ministère rpie celui où il abdiquera ces prérogatives 
de triste mémoire? 

Toutes nos autorités précédentes se sont mal trouvées 
de ces voies extra-constitutionnelles ; et un homme 
dont l’opinion sur la légitimité n’est pas suspecte, 
M. de Villcle, a dit à la tribune que la légitimité sur 
le trône ne pouvait donner seule à nos institutions 
la force de résister à des causes destructives de tous 
les gouvernemens. Or, les lois d’exception sont des 
causes destructives de tous les gouvernemens. Elles les 
ont tous perdus jusqu’à ce jour, II ne faut pas les choisir 
pour maintenir le nôtre. La force d’une constitution 
est dans rattachement du peuple. Un peuple ne s’attache 
, à une constitution que par la jouissance. Il ne croit 
point à une constitution dont il ne jouit pas. 

VU. Eu présentant , sur les lois d’exception, lcs- 
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tonsidëi’atir.ns que l’on vient de lire * je n’ai eu pour 
but d’inculper personne. Mais recherchant dans quelle 
nuance d’opinion les électeurs qui vont s’assembler 
doivent choisir nos rep'résentans , j’ai dû prouver que 
les lois d’exceptioh étaient un mauvais système, pour 
arriver à la conséquence qu’il faut nommer députés 
deshommes opposés à ce système. Si nous choisissons 
ses partisans , nous ne sortirons pas de la route oii ils 
sont accoutumés à marcher. Ils arriveront avec leurs 
locutions consacrées, louant les principes, écartant 
leurs conséquences, admirant la règle.,, appuyant sa 
violation , érudits dans l’apologie de l’arbitraire, apôtres 
doucereux de la rigueur, et légitimes héritiers de nos 
législatures successives, dans ce qu’un noble Pair 
appelait, avec une vérité piquante, l’oraison funèbre 
de la liberté. Ils seront dirigés, je veux Je cjoire, par 
les meilleures intentions du monde. Ce n’est point leur 
moralité, ce sont leurs lumières dont je doute. Ils sont 
convaincus qu’un état ne saurait supporter la liberté ; 
et quand l’état s’écroule au milieu de toutes leurs me- 
sures vexatoires, c’est encore le trop de liberté qu’ils 
en accusent (1). 



(i) Durant notre longue et triste révolution , beaucoup d'hommes 
s'obstinaient à voir les causes des événemens du jour dans les actes 
de la veille. Lorsque la violence , après avoir produit uue stupeur 
momentanée, était suivie d’une réaction qui en détruisait l'effet, 
ils attribuaient cette réaction à la suppression des mesures vio- 
lentes, au relâchement de l’autorité (*) j mais il est dans la nature 

(*) Les auteurs des dragon a des faisaient le même raisonnement sous 
Louis XIV. Lors de l’insurrection des camizards , dit Rhulières ( Eclair - . 
cissement sur l’Edit de Nantes , 1 1 , aj 8 ), le parti qui avait sollicité 
la persécution des rcligionnaires , prétendait qo» la révolte des causi- 



La question sc réduit donc à ces termes : Veut-on 
que les lois d’exception soient maintenues, que la 
liberté de chacun soit un bienfait des ministres , que 
la liberté de la presse aboutisse à la suppression des 
livres et à la prison des écrivains? Veut-on que les 
journaux 11e rapportent que ce que l’autorité désire 
qu’on croie? Veut-on la prolongation des tribunaux 
extraordinaires ? qu’on choisisse des hommes de la 
seconde nuance. Ce qu’ils ont fait, ils le feront tou- 
jours; ils sont en permanence contre les principes. 

Voulons-nous, au contraire , que les citoyens soient 
entourés de garanties protectrices , que la presse soit 
libre, et les écrivains légalement responsables, que les 
journaux racontent les faits tels qu’ils sont, et que la 

France ne devienne pas une île oit l’on ignore ce qui 

• 

des décrets iniques de tomber en désuétude ; il est dans la nature 
de l'autorité de s'adoucir métne à son insu. Les précautions, deve- 
nues odieuses , sc négligent ; l'opinion pèse malgré son sdence ; la 
puissance fléchit; mais comme elle fléchit de faiblesse, elle ne 
se concilie pas les cœurs. Les baincs se développent ; les innoceus , 
frappés par l’arbitraire, reparaissent plus forts; les céupabfés, 
condamnés sans avoir eu le bénéfice des formes , semblent inno- 
cens ; et le mal qu'on a retardé de quelques heures revient plus 
terrible , aggravé du mal qu'on a fait. 

Article retranché par là censure dans le Mercure du 16 août 
dernier. Ce qu’il y a de bizarre , c’est que Cet article était tiré 
mot pour mot d’un ouvrage que j’ai publié en mars 1814 , qui a en 
quatrç éditions successives , et dans lequel personne n'avait trouvé 
d'opinions répréhensibles. Comment ce qui était innocent alors se- 
rait-il devenu coupable aujourd’hui ? 

zards n'avait pour cause que le relâchement des mesures de rigueur. Si 
]’oppre$9ion avait coutinué , disaient-ils, il n'v aurait point eu de soulè- 
vement ; s i l'oppression n'avait point commencé , disaient ceux qui 
«'étaient opposés à ces violences , il n’y aurait point eu de mécontent. 
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se passe en Europe , et Paris une autre île où l’on 
ignore ce qui a lieu dans les provinces? Voulons- 
nous que les formes protectrices delà justice ordinaire 
reprennent leur cours? cherchons, pour exprimer ce 
désir, de fidèles interprètes j nommons des hommes 
indépend.ans. ' ( 

VIII. C’est donc vers le troisième parti , si l’on 
peut appeler parti l’immense majorité des Français , 
ét la totalifé des Français raisonnables, c’est vers le 
troisième parti qu’il faut tourner nos regards. C’est là 
qu’ilfaut chercher les organes de nos voeux , les appuis 
de nos droits. 

Mais où sont-ils, me dira-t-on, ces hommes aux-" 
quels j’attribue l’honneur exclusif de l’indépendance? 
La désignation que j’emploie est-elle moins vague que 
celles que j’ai rejetées en commençant cet écrit? A 
quelles marques certaines, à quels signes infaillibles 
reconnaîtra-t-on cesindépendans que je recommande? 

Une pareille question donne toujours un avantage 
apparent à qui la propose , parce que la réponse exige 
des détails qui ressemblent trop à des indications per- 
sonnelles, et qu’alors, au lieu d’établir une règle , on 
est accusé de faire une liste. 

Pour éviter ce piège, je dirai qu’on sait très-bien 
au fond quels hommes sont désignés sous la déno- 
mination ^’indépendans. L’instinct des électeurs ne 
s’y trompera point, s’ils sont une fois décidés sur la 
nuance d’opinion qui doit fixer leur choix : et, j’en 
suis convaincu , à la seule lecture de cette phrase , le 
nom des capitalistes , des propriétaires , des commer- 
çans, des écrivains, des citoyens, en un mot, qui , 
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distingués par leur conduite , ou militaire ou civile , 
méritent d’être considérés comme indépendans, s’est 
déjà présenté à la pensée de ceux qui me lisent. 

Si l’on veut, cependant, une définition plus précise, 
elle n’est pas difficile à donner. Les indépendans sont 
ceux qui, depuis trente ans, ont voulu les mêmes 
choses; ceux qui ont répété à tous les gouvernemens 
les mêmes vérités, opposé à toutes les vexations, même 
quand elles portaient sur autrui , les mêmes résistances ; 
qui n’ont adopté aucun symbole, pour offrir les prin- 
cipes en holocauste à çc symbole ; qui , lorsqu’on pro- 
clamait la souveraineté du peuple, disaient au peuple 
que sa souveraineté était limitée par la justice; qui , 
lorsqu’on passait de la tyrannie orageuse de cette sou- 
veraineté au despotisme symétrique d’un individu , 
disaient à cet individu qu’il n’existait que par les lois ; 
que les lois qu’il prenait pour des obstacles étaient ses 
sauve-gardes , qu’en les renversant il sappait son trône. 
Les indépendans sont ceux qui, sous la république, 
ne s’écriaient pas : nous aimons mieux la république 
que la liberté ; et qui , sous la royauté, ne prétendent 
point qu’il faut l’asseoir sur les débris de tous les droits 
et le mépris de toiles les garanties. Les indépendans 
sont ceux qui aiment la monarchie constitutionnelle , 
parce qu’elle est constitutionnelle, et qui respectent la 
transmission de l’hérédité au trône , parc# cjue celle 
transmission nielle repos des peuples à l’abri de la lutte 
des factions, mais qui pensent que c’est pour le peuple 
que le trône existe, et qu’on nuit également aux rois 
en foulant aux pieds les droits des citoyens, et aux 
citoyens en essayant de renverser la puissance légale 
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des rois. Les indépendant, enfin , sont cette génération 
innombrable, élevée au milieu de nos troubles, et 
qui , froissée dès sa jeunesse dans ses intérêts et dans 
ses affections les plus chères par l’arbitraire de tous les 
régimes , déteste l’arbitraire sous toutes les dénomi- 
nations, et démêle la fausseté de tous les prétextes. 
Les indépendans sont tous ceux {jpii , n’ayant ni la 
prétention d’arrêter, de dépouiller , de bannir illéga- 
lement personne , ni celle d’être payés par ceux qui 
arrêtent, qui dépouillent, qui bannissent, ne veulent 
aucune loi qui les expose à être arrêtés , dépouillés , 
bannis illégalement. 

C’est parmi ces hommes qu’il faut choisir ceux à 
qui nous confierons nos destinées. Nous avons essayé 
assez longtemps d’écarter, de fausser, d’ajourner les 
principes. A l’époque de l’établissement de chaque 
constitution , je l’ai déjà dit , nous avons été salués 
des mêmes phrases. Les dangers de l’état, l’urgence 
des circonstances , ont toujours glacé de terreur nos 
législatures successives. Les constitutions suspendues 
ont été brisées et leurs éclats ont frappé nos têtes. 
Essayons une fois d’hommes moins timides, d’hommes 
qui croient que la liberté et que la justice ont aussi 
quelçjue force, et qui osent penser qu’on peut gou- 
verner un peuple sans le priver de ses droits , et 
exécuter une constitution sans la suspendre. Certes, 
le résultat, quel qu’il soit, ne sera pas plus fâcheux 
que l’expérience contraire. Si la tentative nous réussit 
mal , ellene nous réussira pas plus mal que les autres, 
et à une élection prochaine désabusés des hommes 
de principes, nous reviendrons aux hommes de 
*9Tome III , 5 e . Partie. 3 
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circonstance. Us ne manqueront pas à l’appel. Ils 
sont toujours là au service de qui les emploie, dès 
qu’il est question de mettre de côté les lois et les 
formes. 

Mais une fois, au moins, prions-les de faire trêve 
à leur zèle , et laitons la liberté exister , quand ce ne 
serait que pour nous convaincre qu’elle est impossible. 
Sans elle , nous avons fait vingt naufrages : que peut- 
il nous arriver de pis avec elle? Et si par hasard elle 
n’est pas impossible, la découverte en vaudra la peine : 
Car , et ceci mérite quelque attention , la jouissance 
de la liberté n’est pas importante uniquement pour 
ceux qui paraissent en profiter de la manière la plus 
immédiate. 

Il y a sûrement , parmi les électeurs , des hommes 
bien intentionnés, éclairés même, qui, ne sentant 
pas l’étroite liaison de toutes les libertés entre elles , 
voient avec assez d’indifférence s’introduire des lois 
d’exception qu’ils croient ne devoir jamais les atteindre. 
On leur a dit que la suspension de la liberté indivi- 
duelle ne regardait que les conspirateurs ; ils ne cons- 
pirent pas : que la violation de la liberté de la presse 
«’attéignait que les écrivains ; ils n’écrivent pas : que 
l’asservissement des journaux n’ititéressait que les 
journalistes j ils ne rédigent point de journaux: que 
les Cours prévotales ne prononçaient que sur les délits 
commis à main armée; ils ne louchent jamais unearme : 
ils sont donc tranquilles; mais qu’ils réfléchissent. 
La suspension de la liberté individuelle ne regarde, 
pas seulement les conspirateurs , mais ceux qu’on 
soupçonne d’être disposés à conspirer, et ceux par 

* • • V 
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conséquent que des ennemis secrets dénoncent comme 
tels. Les restrictions mises à la presse n’aueignènt pas 
seulement les écrivains, mais ceux qui veulent écriie 
ou faire écrire pour eiposer à Pautorilé suprême leurs 
réclamations, ou pour se défendre devant l’opinion 
Contre la calomnie. L’asservissement des journaux " 
n’intéresse pas seulement les journalistes , mais ceux 
qui n’ont de ressource que le ministère des jour- 
nalistes pour donner à la rectification de faits défi- 
gurés une publicité qui importe à leur réputation , à 
leur crédit , à leurs entreprises. Les Cours prévotales 
ne jugent pas seulement ceux qui ont commis des 
délits à main armée, niais ceux qui sont accusés d’en ' 
avoir commis, ceux qui se sont trouvés dans un 
rassemblement et ne sauraient prouver que c est par 
liasard , ceux qu’on a cru y apercevoir , quand ils n’y 
étaient pas : car tel est l’effet de l’abréviation des 
formes , que ce n’est pas la nature du défit qui prive •• 
un citoyen de cette sauvegarde, mais la nature de 
l’accusa tign. Or, un homme peut bien être sur de 
ne jamais commettre un défit; mais nul ne peut être 
assuré qu’il ne sera jamais l’objet dfime accusation 
fausse. Nous ne réclamons donc pas des libertés dont 
quelques-uns seulement jouissent, mais des libertés 
dont tous peuvent avoir, besoin. Et ici une considc- 
•• nylon me frappe. 

£ on prétend que ce n’est point après une révolu- 
tion longue et violente qu’on peut appliquer avec 

scrupule les principes constitutionnels, et qu’il faut, 

de pareilles époques , investir le gouvernement 
d une puissance discrétionnaire. J’affirme que c’est 

3 * 
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précisément alors que la fidélité la plus stricte aux 
principes constitutionnels est indispensable , et que 
toute puissance discrétionnaire dans les dépositaires 
de l’autorité est dangereuse; car c’est alors que les 
passions étant plus animées , les dénonciations , les 
calomnies , les impostures , sont plus fréquentes , et 
que l’examen le plus scrupuleux, le plus lent, le plus 
régulier, est nécessaire. 

Dans les temps calmes, peu d’hommes ayant à se 
plaindre l’un de l’autre, les agens investis de la 
terrible prérogative des lois d’exception ne se voient 
pas cernés par toutes les haines déguisées, par tous les 
ressentimens voilés sous le nom du bien public. On 
peut au moins espérer alors que les lois d’exception , 
toujours fâcheuses, toujours injustes, ne s’applique- 
ront qu’à des périls soudains et à des cas extraor- 
dinaires. La masse des citoyens, paisible et unie 
entre elle, ne paraît pas en être menacée ; mais après 
une crise politique , quand tout le monde est cou- 
pable aux yeux de son voisin, quand il n’esj^personne 
qui n’ait eu quelque tort, commis quelque faute, 
concouru plus ou moins à quelque injustice , les lois 
d’exception sont des armes que chacun ambitionne 
et saisit à son tour. 

Contradiction étrange ! Presque toujours , après les 
révolutions violentes , on proclame des amnisties , 
parce qu’on sent que les lois ordinaires elles- mêmes 
deviennent inapplicables. Or , pourquoi le deviennent- 
elles? parce que leur application constante et multi- 
pliée tiendrait tous les esprits en alarme; et c’est dans 
le moment où l’on reconnaît cette vérité , dans le 
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moment où l’on désarme les lois générales , de peur 
que leur action ne perpétue l’inquiétude qui pousse 
aux résolutions désespérées ; c’est dans un tel moment 
que l’on institue des lois extraordinaires plus rigou- 
reuses, plus alarmantes , plus vagues ! On proclame une 
amnistie, parce qu’on ne veut pas que tous les 
coupables, même convaincus, soient 'punis, et 
l’on établit des règles de suspicion , en vertu des- 
quelles tous les suspects sont menacés. Mais quand 
jl y a vingt mille coupables, il y a deux millions 
de suspects. , 

Aussi , voyez ce que disent sur les effets, de ces loi* 
leurs défenseurs mêmes. Ecoutez le plus éloquent , et 
j’ajouterai le plus libéral d’entre eux ; car , même en 
défendant un mauvais système , il a rendu un digne 
hommage aux principes , et prouvé que son caractère 
était aussi noble que son esprit est distingué. Ecoutez-le, 

■dis-je , quand il décrit les résultats de la loi du 29 oc- 
tobre : Le reste des partis se disputant Vusage du 
pouvoir discrétionnaire , V esprit de délation se cou- 
vrant du masque du zèle > détruisant toute confiance 
<iu sein dés familles , sappant avec les fondemens 
de la tranquillité publique et primée ceux de la 
morale (1). ‘ 

Il parlait ainsi , je le sais , d’une loi abrogée. Mais 
ne jugeons pas les lois d’exception par ce qu’on en dit 1 
tant qu’elles subsistent. On ne s’explique publique- 
ment sur leur compte , comme sur celui des rois , 
qu’après leur mort. Or , voilà ce qu’on dit de chaque 



(i) Discours de M. Camille- Jordan. 
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loi d’exception , dès l’instant qu’elle est révoquée. Ceux 
qui vantent la loi d’aujourd’hui s’en vengent sur celle 
d’hier. N’esl-ce pas un préjuge fâcheux pour ccs lois 
que la nécessité de cette tactique ? Elles sont tellement 
odieuses à la majorité' des hommes , que , pour eu 
faire adopter une , il faut commencer par flétrir toutes 
celles qui -Pont précédée. 

IX. Je n’ai , comme je l’ai dit plus haut , voulu , 
dans cet écrit, diriger aucun blâme sur aucun indi- 
vidu. J’ai parlé d’un système général, abstraction faite 
des hommes qui le suivent et de son exécution , qui 
est un accident. Je crois avoir prouvé ce dont la dé- 
monstration me semblait utile. Les états périssent , 
quand on veut combiner la pratique du despotisme 
avec la théorie de la liberté. La France serait en péril , 
si pour la gouverner on fondait ensemble les préjuges 
de l’ancien régime et les traditions de l’-arbitraire im- 
périal. Les lois d’exception , qui nous ont toujours 
perdus , ne sauraient nous sauver. Notre salut ne se 
trouvera que dans les hommes qui les repoussent. Ce 
sont eux que j’ai nommés les indépendans. 

Maintenant je n’ignore pas ce qu’on pourra dire 
aux électeurs t our les détourner de choix pareils. Je 
veux les mettre en garde contre des discours spécieux, 
des allégations plausibles , et des ruses d’autant [Jus 
adroites , qu’elles auront l’air de la bonhomie et de la 
candeur. 

« Les indépendans , leur dira-t-on , ne sont pas de 
» vrais amis de la Charte. Elle contrarie trop leurs 
y> théories. Ils se laisseront entraîner par le désir 
» vague d’améliorations chimériques. » Si je le pen- 
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sais , ma douleur serait extrême ; car ne voyant de 
. ressources ni dans les partisans de l’ancien régime , ni 
dans les hommes qui sont toujours à la disposition de 
l’autorité , et forcé de reconnaître dans les îndépen- 
dans des instrumens de désordre , je ne saurais plus 
où chercher des motifs d’espoir. 

Mais ma conviction heureusement est toute con- 
traire. Les indépendans savent que la Charte contient 
tout ce qui est nécessaire peur la liberté. Si quelques 
articles , ceux sur-tout du nombre et de l’âge , met- 
tent dans l’opinion de beaucoup de gens des restric- 
tions fâcheuses à la liberté des choix et à l’énergie des 
assemblées', les bourgs corrompus de l’Angleterre , et 
trois cents députés nommés par l’influence de moins 
de’cent personnes, sont bien d’autres vices, et pour- 
tant l’Angleterre a été libré cent trente-neuf années. 
Les indépendans savent qu’il faut tirer parti de ce qu’on 
possède. Ils se félicitent du point fixe autour duquel 
les Français ont pu se rallier durant les orages. Ils 
n’oublient point que notre Charte est aux yeux dé 
l’Europe un de nos plus solides remparts. Elle nous a 
puissamment servi à deux mémorables époques. Sans 
elle, nous aurions été momentanément, dans l’inté- 
rieur, un peuple d’esclaves , et pour l’étranger un peu- 
ple conquis. Nous ne serions restés ni conquis ni es- 
elaves ,-je lé sais. Mais le nom de la Charte nous a épar- 
gné de douloureuses nécessités. Nous avons regagné 
plus doucement et plus facilement les droits qui nous 
sont chers , et le rang qui nous est dû. Quant à l’atta- 
chement aux théories absolues, à l’aversion pour les 
milieux raisonnables; au jansénisme de principes cpx 
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Ton reproche aux indépendans, ces accusations me 
font penser toujours à l’homme qui se trouvait entre 
deux personnes , dont l’une soutenait que deux et deux, 
faisaient quatre, et l’autre, que deux et deux faisaient 
six. Vous êtes également dans l’extrême, leur dit-il , 
deux et deux font cinq. ( ^ 

« Les indépendans , continuera- t-on, serontenne- 
j> mis des ministres. » Si l’on entend par ces pa- 
roles qu’ils seront les ennemis des hommes, on a tort. 

Si l’on veut dire qu’ils ne se condamneront pas à cet 
assentiment aveugle , qui est l’abnégation honteuse de 
toute logique et de toute dignité , l’on a raison. Ils ne 
seront point les ennemis des ministres qui ont sauvé 
la France par l’ordonnancç du 5 septembre. Ils .ne 
seront point les ennemis des ministres qui ont pro- 
posé et fait adopter la loi des élections. Mais ils seraient 
ennemis de la politique ombrageuse et étroite qui ne 
voudrait gouverner la France que par des lois d’ex- 
ception. Ils seraient ennemis de la snspension de la 
liberté individuelle, ennemis des tribunaux extraor- 
dinaires /ennemis de l’asservissement de la presse et 
delà dépendance des journaux. Us seraient opposés à 
ce que les ministres excédassent leur feudjet. Us 
seraient opposés à cette tactique* timide et puérile 
qui étoufferait , si onia laissait faire, toute publi- 
cité , comme si ce dont on ne parle pas en existait 
moins. ^ 

Loin d’être dangereux pour les ministres , les indé- 
pendans seuls , il me serait faciléde le prouver, seront 
pour eux des appuis solides. Si ces ministres doivent 
exiger de la nation de nouveaux et pénibles sacrifices , 
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quelle Force d’opinion puiseraient-ils dans une assem- 
blée décrédilée d’avance par sa complaisance habi- 
tuelle , son 'langage bannal , et sa soumission infati- 
gable ? S’ils ont à négocier avec l’étranger , quels 
motifs de résistance à ses prétentions allégueraient-ils, 
si l’étranger savait qu’ils disposent des chambres, et 
pouvait s ? en prendre à eux du courage manifesté sou- 
dain par ces chambres dociles , qui ne seraient deve- 
nues courageuses que par ordre ? 

On insinuera aux électeurs que la nomination des 
indépendans effraierait l’Europe. Mais l’Europe n’a- 
t-elle pas rendu constamment hommage à notre indé- 
pendance par toutes ses paroles , quand l’occasion s’en 
est présentée? N’a-t-elie pas reconnu tous les gouver- 
nemens successifs qui avaient l’apparence d’être soute- 
nus par la force nationale?N’a-t-ellepas reçu, accueilli, 
fêlé tous les hommes que ces gouvernemens lui ont 
envoyés? Et maintenant qu’il ne s’agit que de nos 
affaires intérieures, de nos intérêts deiiimille , en quel- 
que sorte , la nomination de quelques députés , qui 
n’ont en rien le droit d’intervenir dans nos relations 
avec les autres peuples, et qui, renfermés parla charte 
dans le cercle de léurs fonctions , peuvent déplus être 
renvoyés dans leurs foyers par une seule parole royale, 
effraierait cette Europe, si bien garantie aujourd’hui 
par les précautions qu’elle a prises, par la bonne in- 
telligence des souverains entre eux , et sans doute 
aussi par les satisfactions données par ces souverains 
à leurs sujets en récompense de leurs efforts et de leurs 
sacrifices ! 

C’esttrop vouloir aussi que nous ressemblions à la 
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Poîogne , et sur ce sujet délicat il n’y a , selon moi 
qu’un mot à dire. Si les étrangers sont de bonne foi, 
comme j’en suis convaincu , ils doivent désirer qu’un- 
gouvernement libre s’établisse en France; car la lilterlé 
seule est calme. La France ne sera pas tranquille, si 
elle n’est pas libre , et l’Europe sera toujours agitée , 
si la France n’est pas tranquille. Si , par impossible, 
contre la conviction que je professe et que je proclame, 
contre la sainteté des traités , contre leurs intérêts pro- 
pres , les étrangers n’étâient pas de bonne foi , ce que 
nous ferions ou ce que nous ne ferions point serait 
indifférent. Ils trouveraient toujours assez depréieites , 
et nous nous serions refusé tout ce qui peut nous 
être honorable ou salutaire, que nous n’en serions pas 
plus avancés. Un homme d’esprit me disait un jour , 
que , quoique la mort fût la chose la plus décisive de 
la vie, il fallait la compter pour rien , sans quoi celte 
idée empêcherait tout. J’en dis autant des étrangers. 
S’ils agissent avec loyauté , nous n’avons rien à crain- 
dre en remplissant avec scrupule nos devoirs de Fran- 
çais : et dans l’hypothèse oontraire , nous gagnerions 
pourtant à remplir ces devoirs. Les étrangers noua 
estimeraient en nous opprimant , et peut-être nous 
opprimeraient-ils d’autant moins qu’ils nous estime- 
raient davantage. 

Aux argumentations fondées sur la politique et sur 
la prudence , on en joindra d’autres qu’on appuiera 
sur le sentiment. « Le ministère y dira-t-on , mérité 
» noire reconnaissance par celte loi sur les élections 
» qu’il nous.a donnée. Nous servirions-nous de cette 
» loi pour le contrister? Nommons plutôt , en lémoi- 
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agnage de gratitude, des hommes qui puissent lui être 
» agréables. » Mais si le ministère a des droits , et je 
pense qu’il en a beaucoup , à notre reconnaissance , 
par la loi sur les élections, c’est sans doute parce qu’il 
a voulu que celte loi nous mît à même de faire de bons 
choix. Lui prouver notre reconnaissance en nous 
abstenant des choix que nous croyons les meilleurs , 
serait l’affliger beaucoup plus sûrement; ce serait 
tromper ses civiques espérances. D’ailleurs , le système 
représentatif ne saurait être un échange de madrigaux, 
et des élections ne ressemblent pas à un bouquet pour 
un jour de fête. 

On nous mettra en garde contre l’impatience. «Les 
» indépendans , nous dira- t- on , seront d’excellens 
» choix pour l’année prochaine ; c’est encore trop 
». tôt; » et l’on nous proposera d’ajourner les hommes , 
comme on nous a proposé sans cesse d’ajourner les 
principes. -■ 

Mais d’abord , il n’y aura pas d’élection l’année 
prochaine pour les départemens qui choisissent cette 
année leurs députés : et j’en revieps, en second lieu , 
à mes raisonnemens antérieurs sur l’ajournement des 
principes. Il ne nous a pas réussi : celui des hommes 
nous réussira-t-il mieux ? Ne serait-ce pas , en réalité, 
ajourner les principes ? Car , si l’assemblée est com- 
posée de leurs ennemis , qui les défendra ? Que si l’on 
nous promet que leurs adversaires deviendront cette 
fois leurs défenseurs , le résultat sera donc le même 
que si nous nommions des indépendans ; pourquoi 
donc redouter l’élection de ceux-ci, et forcer les 
autres à sortir de leurs douces habitudes ? 
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Personne ne pourrait entrer dans tous les détails 
de la tactique qui sera mise en usage , parce qu’il est 
dahs sa nature de se déguiser, de se contredire, de se 
replier sur elle-même , d’agir par des bruits vagues , 
par des allégations d’une vérification impossible, par 
des commérages , si le mot est permis, qui ne pourront 
nous tromper qu’un jour ou qu’une heure , mais qui 
auront obtenu le succès qu’on désire, si nous nous 
laissons tromper précisément au jour ou à l’heure 
décisive. 

Tel homme est trop vieux , ses facultés baissent 
tel autre est trop jeune , ses quarante ans ne lui ont 
pas donné la maturité requise ; tel n’est pas éligible , 
ses propriétés ou ses droits sont contestés; tel est sur 
le point d’obtenir une fonction du gouvernement; 
celui - ci n’acceptera pas; celui-là n’a point de chances, 
et les voix qu’on lui donnerait seraient perdues. 

Si le premier était si vieux , si l’âge avait affaibli 
son zèle, amorti son courage, on ne redouterait pas 
tant de le voir élu. C’est parce qu’il est prêt à servir la 
liberté aujourd’hui comme dans sa jeunesse, qu’on 
vous le peint hors d’état de la servir. 

Si tel autre n’était pas éligible , on ne se donnerait 
pas tant de peine pour vous détourner de le choisir. 
Lni-même serait empressé de vous éclairer sur des 
obstacles qu’il ne peut vaincre. ‘Que lui servirait une 
fraude inutile ? Et quel homme voudrait se déshonorer 
aux yeux de la France et de ses concitoyens, en s'at- 
tribuant des droits, des qualités ou des propriétés 
qu’il n’a pas ? 

Si un troisième était à la veille d’obtenir de l’auto- 
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rite des faveurs ou des places , on ne travaillerait poîpt 
à vous empêcher de le nommer. Ne nous recom- 
mande- 1 - on pas l’élection des fonctionnaires publics 
comme un moyen de paix et d’union ? 

Si J’accepiaiion d’un quatrième était douteuse, 
ceux qui le proposent.ne l’auraient pas mis sur les 
rangs. L’on ne vous prédit son refus que parce que 
son acceptation est certaine. -.m ■ 

Enfin , si les chances d’un cinquième étaient si 
milles , on l’abandonnerait à sa nullité. Pourvu qu’il 
ne soit pas élu , qu’importe à ceux qui le repoussep* 
que les voix de quelques électeurs soient perdues ? 
Leur tendre intérêt pour l’influence de vos suffrages 
n’a pour but que de vous donner le change , et la 
crainte d’une majorité vraisemblable accrédite le bruit 
que l’objet de vos choix ne réunirait qu’une faible 
minorité. ' 

D’ailleurs, est-ce perdre sa voix que voter suivant 
sa conscience ? Le devoir n’est-il rien sans le succès ? 
Une minorité énergique , qui rend hommage au citoyen 
qu’elle estime , fait du bien , même en ne réussissant - 
pas. Elle avertit l’opinion attentive, mais flottante, 
qu’il y a une conscience publique : elle avertit les 
hommes honnêtes , mais dispersés, inconnus l’un à 
l’autre, qu’il y a un centre autour duquel ils peuvent 
se rallier. 

Il y a vingt ans environ que j’écrivais sur le carac- 
tère des majorités en France : elles se cherchent au 
lieu de se déclarer. Leur ambition est pour ainsi 
dire d’être précédées ; et elles préfèrent adopter au 
second rang les mesures qu’elles blâment , plutôt 



N. 



Digifeed by Google 






46 

•que se mettre au premier pour faire triompher celles 
qu’elles approuvent. 

Cetie disposition a fait dans les assemblées un mal 
incalculable. Je me souviens qu’après une journée 
alarmante , qui heureusement n’eut pas toutes les con- 
séquences que l’on redoutait , un homme de mœurs 
fort douces disait naïvement : Nous allons voler à 
l’unanimité des choses exécrables : en effet il vola ces 
choses , non pas à l’unanimité absolue , mais à une 
grande majorité. Il se désolait de n’avoir pas été dans 
hl minorité courageuse. D’autfes s’endésolaientcomme 
lui. Mais il avait désespéré de la résistance : il n’avait 
pas voulu être seul : il ne voulait pas perdre sa voix. 

Cette disposition n’est pds moins nuisible dans les 
élections. J'ai vu dans une assemblée électorale dont 
j’étais membre, et où siégeaient quatre cents électeurs , 
un député qui n’avait pas cinquante partisans, pres- 
qu’unanimement réélu , parce qu’un adroit ami , lors 
du dernier scrutin, alla dans les différens bureaux 
annoncer que tous les aiftres l’avaient nommé. Les 
électeurs de chaque bureau se dirent : nous ne vou-. 
Ions pas perdre notée voix. 

i En exposant ainsi quelques- ans des nombreux arli- 

1 fices qu’on emploiera peut - être pour tromper les 
électeurs , je suis loin de penser que le gouvernement 
où le ministère recoure à ces artifices. Mais la bassesse 
et la servilité lâchent de deviner la puissance, et se 
méprennent sur ses intentions, parce qu’elles les jugent 
d’après elles-mêmes. L’on a vu jadis, dans les tribu- 
naux , des juges coupables, voter la condamnation 
de tel ou tel accusé pour satisfaire un vœu qu’ils altri- 



Digitized by Google 




StuaientTaussemeni àPautorité; et je me souviens que, 
sous un gouvernement antérieur, des courtisans vou- 
laient repousser un écrivain célèbre de l’académie , 
parce qu’ils le disaient désagréable à ce gouverne- 
ment. De même, dans les éleciious, nous verrons se 
glisser des hommes incapables d’attribuer au pouvoir 
des idées généreuses. Ils croiront lui plaire et le servir 
<en écartant tout ce qui ne leur semblera pas assez 
docile, et ils feront de la sorte au gouvernement et à 
la France un tort irréparable. 

L’intérêt du ministère n’est nullement de nous 
empêcher de nommer des hommes dont l’attachement 
à la constitution ne soit pas douteux, et qui la déli- 
vrent de tout ce qui lui est contraire. Le désir de ce 
ministère est conforme, à son intérêt. Il a préparé la 
loi sur les élections. L’exécution vient d’en être or- 
donnée. 11 prouve ainsi sa confiahce , et ces hommes 
le calomnient qui le peignent défiant, faible, et par 
faiblesse capable de tromper. Telle est ma conviction : 
je me suis refusé en conséquence à indiquer , comme 
on me le conseillait , les précautions à prendre pour 
nous mettre à l’abri de fraudes matérielles que je 
rougirais de supposer. Sans doute à d’autres époques 
de pareils moyens furent mis en usage ; mais ces 
époques sont bien différentes, les assemblées qui vont 
commencer n’auront , j’en suis sûr, que des scruta- 
teurs consciencieux et des secrétaires fidèles. 

J’ai rempli ma tacite : Les électeurs sont respon- 
sables des destinées de la France; car ses destinées 
sont entre leurs mains. Les électeurs sont responsables 
du mal que feraient leurs députés; car s’ils nomment 
de mauvais députés , ce sera leur faute. Çelui qui au- 



rait élu un homme sans intégrité et sans courage, ré- 
pondrait moralement des budgets excédés qui dou- • 
Lieraient la misère du peuple : car il avait la faculté 
de nommer des gardiens fidèles de la fortune publi- 
que. Celui qui aurait élu un ennemi de la liberté indi- 
viduelle répondrait moralement à tous les détenus de 
toutes les détentions arbitraires. Celui qui aurait donné 
son suffrage à un partisan des tribunaux extraordi- 
naires, serait comptable à Dieu et à sa patrie de toute 
négligence des formes , de toute erreur, de toute sévé- 
rité excessive ou précipitée dans les jugemens. 

Je n’ajoute qu’un mot. Ceux - là ne sont pas amis 
des révolutions , qui demandent qu’on les délivre de 
tout ce que les révolutions apportent aux peuples de 
mauvais et de funeste. Or , ce sont les révolutions qui 
introduisent les lois d’exception et de circonstance; 
ce sont les orages révolutionnaires qui livrent à la 
merci des dépositaires du pouvoir la liberté indivi- 
duelle , qui étouffent la liberté de la presse, qui sup- 
priment ou abrègent les formes tutélaires. Les indé- 
peudans , qui veulent rendre inviolables la liberté 
individuelle , celle de la presse , les lenteurs sages de 
la justice , ne sont donc point amis des révolutions. 
Ceux-là ne sont point ennemis des gouverncmens, qui 
tentent d’affranchir les gouvcriiemens du joug des 
traditions révolutionnaires, qui sont la perte des gou- 
vernemens. Les indépeudans, qui veulent rendre au 
gouvernement ce service, et l’appuyer sur la liberté , 
sur les principes, sur la sécurité , et par-là même sur 
l’amour de tous , ne sont point ennemis du gouver- 
nement. Us sont ses meilleurs amis, ses seuls ami* 
sages. 



ENTRETIEN D’UN ÉLECTEUR 



AVEC LUI-MÈME. 
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ENTRETIEN D’UN ÉLECTEUR 

AVEC LUI MEME. * * 

Jb suis Électeur, .je ne l’étais pas il Y a deux ans. 
Bonaparte m’avait eulevé ce droit en établissant ses 
colleges électoraux. Je né concourais donc plus en 
nen aux choix de ceux qui prétendaient me représenter. 

es choix se faisaient en haut sans que j’y eusse part. 
Won industrie servait l’état ; mais elle était favorisée 
ou gênéè.par des lois sur lesquelles on ne ntO consul- 
tait pas. Je payais les impôts ; mais l’assiette , ifhaüire , 
1? reparution -de ces impôts m’e'laient étrangères. Nom- 
més par des coliégesélecloraux qui m’étaient fermés, mes 
députés n’avaient nul lien av.ee moi. Us ne me deman- 
daient point mon suffrage. Je n’en avais point à donner. 
Tout est changé. Je vais concourir au choix de mes 
éputes. Les candidats sentent mon importance : ils me 
sollicitent : ils entrent en explication : ils récueillent 
mon vœu sur mes intérêts. Pour la première fois , de- 
puis dix sept ans, je suis quelque chose dans l’état. 
Maintenant voyons ce que j’ai à faire. 

Je n ai gneres le temps de lire. Je m’en tiens aux 
faits que j’ai vus et à mon expérience. 

• • j 

. * J avais vingt-deux ans quand la révolution a com- 
mencé. J’ai vu alors qu’elle était causée par la dilapi- 
dation du trésor public, d'où vint le déficit. Je ne 
veux plus de révolution ; celle qui a eu lieu m’a trop 
fait souffrir. Puisque c’est la dilapidation du trésor 
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public qui l’a occasionnée, il faut , pour que nous n’en 
avons jamais d’autres, que le trésor ne soit plus dila- 
pidé. La Charte y a pourvu , en soumettant a la cham- 
bre des députés ce qu’on nomme le budjet des minis- 
tres , c’est-à-dire, le montant des dépenses qui leur 
sont permises. Si les ministres n’exccdent jamais leur 
budjet, il n’v aura point' de dilapidation, ni par con- 
séquent de révolution à craindre, au moins pour cette 
cause. Les députes sont chargés d« surveiller les minis- 
tres. C’est à eux à empêcher que ceux-ci n’excèdent 
leur budjet. Ma première règle doit doue être de nom- 
mer des hommes qui exercent avec courage cette sur- 
veillance. Pour cela, il faut que ces hommes n’avent 

pas d’intérêts contraires. _ 

Je me souviens à ce sujet que mon père, qui était • 
plus riche que moi , parce que le maximum ne l’avait 
pas ruiné, avait un caissier qui dirigeait ses affaires. 

A la fin de l’année, il examinait ses comptes, ou quel- 
quefois , faute de temps , il les faisait examiner par un 
autre. Un jour son caissier lui proposa de charger do 
cet examen un homme que ce caissier employait et 
payait comme secrétaire. Me croyez-vous fou ? lui dit 
mon père, prendrai-je pour apurer vos comptes, 
votre obligé , votre salarié , votre dépendant ! Ce serait 
comme si je vous prenais vous même. 

Depuis que je suis Électeur , j’applique cette réponse 
de mon père à l’élection de nos députés. Les Ministres , 
sont chargés de gérer les affaires de la nation, les dé- 
\ pûtes, d’examiner la gestion des ministres. Si mon 
père, négociant, eut été fou de faire apurer les comptes 
de son caissier par un homme à lui, je serais iou, 
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moi j citqyen , de faire examiner la gestion des minis- 
tres par des hommes à eux. Seconde règle : je ne nomi 
userai pas les obliges ou les dépendans des ministres 
pour les surveiller. « 

J’ai .connu un homme qui donnait à son intendant 
le cinq pour cent de la dépense de sa jnaison. Il char- 
gea cet intendant de réduire sa dépense. L’intendant 
le promit et n’en fit rien., parce que çliaque réduction 
aurait proportionnellement dimintfé son salaire. Je né 
chargerai point du vote, et par conséquent de la réduc- 
tion des impôts,. ceux qui sont d’autant mieux payés 
que les impôis sont plus forts. 

Je n’ai pas oublié que lorsque la révolution éclata , 
ce qu’on appelait les lettres de cachet et la Bastille 
avait' monté les têtes : c’était une manière d’arrêter et 
de détenir les gens sans les juger. Celte manière d’agir 
a donc été encore une cause ou un prétexte de la ré- 
volution. On me dit qu’arrêter et détenir les gens sans 
les juger , c’est ce qu’on nomme la suspension delà 
liberté individuelle. Je ne nommerai point de partisans 
de cette suspension , parce que je ne veux pas que les 
têtes se montent. 

Depuis 1793 , jusqu’en 1834 inclusivement , j’ai vu 
bien des gouvernemens s’établir sur ma tête. On m’a 
dit chaque fois qu’il fallait leur accorder tout ce qu’ils 
demandaient, pour arriver à un temps tranquille , où 
on leur reprendrait ce qu’on leur aurait accordé ! On 
m’a répété cela sur-tout sous Bonaparte , et j’en ai été 
dupe. Je prenais pour des révolutionnaires tous ceux 
qui parlaient contre les mesures de l’autorité, et quand • 
MM. tels et tels , dans l’assemblée qui eut un ins- 
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tant la faculté de parler , nous prédisaient de grands 
malheurs, si nous nous livrions pieds et poings liés, 
je les appelais des Jacobins: je regardais , an contraire, 
comme des esprits sages ceux (pii criaient, laissez 
faire , n’entravez pas , laissez la chose se consolider : 
vous aurez la paix et la tranquillité intérieure. La 
chose s’est consolidée, et nous avons eu le sYSlème 
continental , et la guerre d’Ant riche , et celle de Prusse, 
et celle d’Espagne, et celle de Russie, où j’ai perdu 
mon (ils, et des insurrections , et .des conspirations, 
et des châteaux fort:. J’en conclus que 'ceux que j’ai 
crus , m’ont attrape, de ne crois point qu’on veuille 
m’attraper , cependant je ne nommerai pas ceux qui me 
tiendront de beaux discours pour me persuader qu’il 
faut violer la Charte. 

Je suis lnm catholique. Je crois la religion néces- 
saire à la morale. J’aime que ma femme, mes eufans, 
ma servante, m’accompagnent à l’église. Mais j’ai à 
traiter , à cause de mon commerce , avec, des gens de 
religion différente. Il m’importe que ces gens soient 
tranquilles et en sûreté : car ce n’est qvdalors qu’ils 
remplissent leurs engagemens, qu’ils payent avec exac- 
titude, et que les affaires qu’on fait avec eux sont 
nciivcsel sans danger. Mon bisaïeul a été ruiné, parce 
que des huguenots qui étaient ses débiteurs, se sont 
enfuis nuitamment de France, à cause des dragonades: 
et il n’y a pas extrêmement long-temps qu’une lettre 
de change que j’avais tirée sur un négociant de Nîmes , 
l’ayant trouvé mort , m’a mis dans le plus grand em- 
barras, en me revenant projestée. J’applaudis donc 
de tout mon cœur à l’article de ja Charte qui a pro- 
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clamé îa liberté des cultes et garanti la sûreté de ceux 
qui les professent. Je tiens fort à ce quejrien çc remette 
en doute cotte liberté ; car si , par des vexations directes 
ou indirectes , on jetait le désordre dans les allai res 
des proteslans qui rne doivent , ce ne serait pas eux»,' 
mais moi, qu’on ruinerait. Je nommerai donc pour 
députés des hommes bien décidés à maintenir cet 
article de là Charte. 

On m’æbeaucoup parlé depuis quelque temps d’une 
autre liberté , qu’on appelle celle de la presse et des 
journaux. Autrefois je ne m’y intéressais guères ; mais 
il rtae revient à l’esprit que , sous Bonaparte, j’avais 
une affaire dans le Calvados. Un de mes eorrespon- 
dans m’avait indiqué, du mieux qu’il avait pu, qu’il 
y avait de l’agitation dans celle contrée. Pour être 
bien au fait , je consulte les journaux ; et voilà que le 
Journal de VUmpire m’apprend que tout y est par- 
faitement tranquille. Je me- meLs en route à cheval', 
sur cette assurance. Je trouve près de Caen , en 1 8 1 1 , 
le peuple en rumeur, la gendarmerie tirant des coups., 
de fusil à des insurgés , les insurgés répondant par des 
coups de pierres dont quelques - unes m’atteignent. 
Me voyant venir du côté de Paris, on me prend pour 
un agent de la police. Je m’enfuis j mais les gendarmes 
qui m’aperçoivent me prennent pour un des chefs 
des rebelles. Je passe vingt jours en prison ; l’on rue 
traduit devant une Cour qui s’appelait alors spéciale : 
je suis néanmoins Acquitté. Je reviens à Paris, et je lis 
dans mon journal que depuis un mois l’union Ja plus 
touchante règne dans le Calvados. Je conclus de ce 
fait que si les journaux avaient dit la Tenté, je u’au- 
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rais pas entrepris ce malencontreux voyage. Tout 
bien pesé , je nommerai pour députés ceux qui veulent 
la liberté des journaux. 

Je n’ai point acheté de biens nationaux ; j’ai toujours 
réservé tous mes capitaux pour mon commerce. Mais, 
en i 8 i 5 , un de mes oncles m’a laissé en mourant une 
créance de 20,000 francs sur l’acquéreur d’une abbaye: 
Cette créance devait être remboursée fin de 181 5 ; j’en 
ai demandé le remboursement j mon débiteur avait 
bonne volonté, mais il manquait de fonds; il a voulu 
vendre son domaine , personne n’a voulu l’acheter. 
Il a voulu emprunter sur ce domaine , personne n’a 
voulu lui prêter un sou. J’avais compté sur ce rem- 
boursement : j’ai été sur le point de faire faillite. Si 
les députés que nous avions alors n’avaient pas ébranlé, 
sans le vouloir, la confiance que la Charte doit ins- 
pirer pour les acquisitions nationales , rien de tout 
cela ne me serait arrivé : mon débiteur aurait trouvé 
à vendre sa terre, j’aurais été payé à l’échéance, et je 
n’aurais pas été obligé de céder à vil prix mes mar- 
chandises, et de fournir des effets agios intérêts 
* pour faire honneur à ma signature. Je ne nommerai 
députés que des hommes qui défendent l’inviolabilité 
des biens nationaux , parce que je ne veux pas que les 
acquéreurs de ces biens qui me doivent ou qui pour- 
ront me devoir , soient hors d’état de me payer ; et 
comme la valeur d’une propriété dépend de l’opinion 
aussi bien que de la loi, j’exigerai de mes députés 
qu’ils veillent à ce que la sanction religieuse donnée 
à ces biens ne leur soit pas retirée. 

Ainsi donc » 

■ 

i 
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l°. Ordre dans les finances, afin que le désordre des 
finances ne produise pas une nouvelle révolution : et 
pour maintenir cet ordre dans les finances, nomina- 
tion de députés qui soient indépendans des ministres , 
et qui, ne recevant pbint dé salaires, n’aient pas intérêt 
à l’augmentation des impôts, sur lesquels ces salaires 
sont assis. • 

2 °. Liberté dés personnes , afin d’éviter le mécon- 
tentement que lès citoyens éprouvent quand on les 
arrête et qu’on les retient sans les juger; et pour cela 
■nomination de députés qui ne votent pas contre la 
liberté des personnes. 

3°. Misé en activité de tous les articles de la Charte , 
parce que l’expérience m’a appris que lorsqu’une cons- 
titution n’est pas observée , c’est comme s’il n’y en 
avait pas du tout, et qu’en les ajournant on n’arrive 
jamais qu’à les ajourner encore. Et afin de mettre la 
Charte en activité , nomination de députés qui veuillent 
faire aller la constitution par elle-même. 

4°. Liberté des cultes , afin que je ne sois pas 
obligé, avant de vendre à terme, de demander de 
quelle religion est mon acheteur , et que je ne sois pas 
rainé , si permi mes débiteurs il se trouve quelque 
protestant persécuté; et pour cela, nomination de 
députés qui s’opposent à toute réintroduction de l’in- 
tolérance. / , 

5°. Liberté de la presse et des journaux , afin que j-e 
sache ce qui se passe à dix lieues de Paris , et que je 
n’aille pas donner dans un guêpier , sur la foi de quel- 
que journal menteur ; et pour cela , nomination d* 
députés qui votent pour que les journaux diseut c« 
qui est. 
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6*. Protection des acquéFenrs de biens nationaux » 
afin que je puisse recouvrer les créances que je pour- 
rai avoir sur un ou deux des cinq à six millions d’ac»: 
quéreurs de biens nationaux qui sont en France ;'el 
pour cela nomination de députée qui ne- se permet- 
tent pas de, menacer les acquéreurs de, biens natio- 
naux , ou de les insulter , ce qui ést tout aussi mauvais ; 
mais qui, au contraire, repoussent les mesures qui 
invalideraient leurs droits ou qui alarmeraient leurs 
consciences. 

Voilà 'les premières règles , les règles générales que 
je me prescris, en participant aux élections.. 

Ce n’est pas tout : je suis Électeur pour la France 
en général ; mais je suis aussi Électeur en particulier 
pour mon département et pour son chef-lieu. Je veux 
bien que mes députés sacrifient mon département à 
la France, quand c’est nécessaire; mais je veux qu’ils 
examinent bien cette nécessité. Je ne serais meme 
pas fâché qu’ils n’y souscrivissent qu’avec répugnance. 
Les députés des autres déparlemens , étant îoujburs 
en majorité, sauront bien établir l’équilibre. Or, je 
crois me souvenir qu’à toutes les époques Paris a été 
malheureux à cet égard. Cela tient peut-être à ce que 
plusieurs des députés de Paris étaient toujours de 
grands fonctionnaires publics, devant s’occuper de 
grandes questions et de beaucoup de choses fort im- 
portantes; mais j’aurais voulu quelques petits mots 
aussi de leur part sur nos octrois, sur certains em- 
prunts , et suf des impôts qui nous intéressent. 

Je me souviens qu’un d’entre eux fit un beau rap- 
port sur une loi, eu i8i 5 ; je crois que c’était au mois 
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d’oclobre ( j’étais allé exprès pour l’entendre , quoi- 
que ce fût Un samedi, jour où j’ai beaucoup à faii’e): 
en l’écoulant je me disais : Comme ce bravo orateur 
défendra bien nos intérêts , quand il s’agira du 
budget et des contributions ■ indirectes ! et j’ai été 
tout chagrin, quand j’ai vuqu’après avoir stbien parlé 
pour que ceux qui étaient suspects fussent arrêtés, il 
ne disait pas une syllabe pour que ceux qui n’étaient 
pas suspects ne payassent pas trop. On me répliqua 
qu’il occupait unfe autre grande place dans l’Etat, et 
qu’il était fatigué, parce qu’il avait beaucoup travaillé* 
dans cette autre place. Cette anhée-ci , espérant qu’il 
aurait plus de temps, j’ai cru qu’il allait -sp montrer 
pour nous , notre député, et je me suis dérangé 
quatre fois pour aller l’entendre ; je n’ai pas eu ce 
bonheur.' Voilà ce que c’est que d’avoir pour députés 
de grands fonctionnaires. Les grands fonctionnaires 
out beaucoup de bon ; mais ils ont ce défalït, que 
pour mener les affaires publiques ils doivent se faire 
.un parti , et pour se faire un parti ils sacrifient tant 
qu’on veut leurs commettans. Je me promets donc 
de nommer pour députés des hommes qui pensent à 
moi , qui parlent pour moi , qui ne laissent pas em- 
prunter légèrement ce que je dois payer ; qui empê- 
chent qu’on ne taxe trop les objets que j’emploie , 
l’huile qui éclaire mes ouvriers , l’eau-de-vie ou le vin 
que je bois, et dont, en définiüf, la cherté retombe 
sur moi. Je ne demande pas à mes députés de sacri- 
fier le bien de l’Etat à mes intérêts; mais c’est bien 
le moins qu’ils tiennent compte de ces intérêts, et 
qu’ils ne se taisent pas cpiand on les attaque. 
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Voilà qui est bien. Je crois avoir récapitulé tout 
ce que j’ai à faire pour user utilement de mes droits. 
Mais il faut penser à l’exécution. 

Le collège s’ouvre à huit heures. Les premiers 
arrivés forment le bureau provisoire, qui influera 
sur le bureau définitif. Il m’importe que les scruta- 
teurs et le secrétaire soient des citoyens en qui j’aie 
confiance. Ce n’est pas que je me défie de personne, 
mais on est toujours bien aise de' voir au bureau des 
hommes qu’on aime. J’irai donc avant huit heures 
«au lieu d’assemblée. Les journaux me disent de n’y 
pas manquer , parce que les factieux s’y rendront en 
foule. Je ne crois pas qu’il y ait tant de factieux , je 
sais que les journaux sont peu dignes de foi. Je sui- 
vrai pourtant ce conseil.^ parce qu’il est bon d’ailleurs. 

Il paraît que la liste des éligibles ne sera remise 
qu’au président. C’est singulier et fâcheux , car nous 
iie la connaîtrons gucres et nous n’aurons pas le temps 
de la lire. On dit qu’on y suppléera par des listes' 
abrégées sur le bureau , qui nous dispenseraient de 
cette lecture. Je ne veux me dispenser de rien : il me 
plaît de prendre de la peine, et je ne consulterai point 
les petites listes sur le bureau. Je m’assurerai d’avance 
que ceux que je veux nommer sont éligibles, et j’âp- 
porteraimon bulletin avec moi pour qu’il soit écrit bien 
lisiblement, avec toutes les désignations de chacun , 
sans quôi il serait nul et mes pas seraient perdus. 

J’ai une autre raison d’apporter mon bulletin tout 
fait , c’est que nous serons cinq à six cents électeurs , 
et que le scrutin ne sera ouvert qu’environ six heures ; 
or, s’il fallait que cinq à six cents personnes écrivissent 



' chacune le nom de leurs candidats sur le bureau meme, 
l’opération de s’asseoir, de prendre une plume et 
d’écrire ces noms-, prendrait pour chaque votant plus 
d’une minute, et il faudrait neuf à dix heures pour 
etre sur de voter. • a 

Avant que l’empire nous eh t dépouillé de notre 
droit, par l’invention des collèges électoraux, j’avais 
été membre deux fois d’assemblées électorales. Tâ- 
chons de me rappeler les ruses qu’on a essayées pour 
me tromper. 

Jne fois, on m’a dit que le candidat que je voulais 
imer était mort, une autre fois qu’il avait fait 
nqueroute. Il se portait à merveille , il ne devait 
nen à personne , et il* était plus riche que moi. J’en 
conclus qu’il faudra que je n’écoute pas les bruits , 
qu’on fera courir dans l’assemblée même. Je mettrai 
tous mes soins à bien savoir les faits d’ici là ; mais urte 
fois décidé , je ne me laisserai plus ébranler. Si je me 
laissais ébranler , le moment du scrutin passerait , et 
quand je découvrirais qu’on m’a pris pour dupe , il 
serait trop tard. % * ‘ . ; 

Je me souviens encore que notis étions deux cents 
électeurs sur quatre à cinq cents ^résolus à nommer 
un très-brave homme: uu faux frère, se glissa parmi 
nous , et nous dit , en nous montrant le plus grand 
chagrin, que les trois cents électeurs dont nous ne 
connaissions pas les intentions , avaient donné leurs 
voix à un autre, et que nommer notre candidat serait 
peine perdue. Nous ne voulûmes pas perdre notre 
voix. Nous nous reportâmes sur celui que nous 
croyions élu, et qui valait bien, moins que le nôtre. 




Ah dépouillement du scrutin, il so trouva que celui 
que nous aurions préféré avait eu cent voix de l’autre 
côté, et que c’était nous qui lui avions ôté la majorité 
en l’abandonnant. Je ne prêterai l’oreille à aucun 
conte de ce genre. Jç resterai fidèle à nies choix ; 
j’aime mieux perdre ma voix en nommant celui que 
je veux , qu’en nommant celui que je ne veux pas. 

Une autre fois on vint nous dire que si nous 
nommions tel ou tel homme , nous offenserions le 
gouvernement : cela nous fil peur; nous en choisîmes 
un attire. Quatre jours apres , le président de notre 
assemblée, ayant vu les ministres, vitjl nous dire 
qu’on aurait trouvé fort bonne la nomination que 
nous avions voulu faire. Je m'écouterai point ceux 
qui viendront me parler des prétendues intentions 
du gouvernement : il veut le bien , il veut dont que 
j’agisse suivant ma conscience. 

Enfin , je n’ai pas oublié que la seconde fois que 
j’étais Electeur , l’assemblée fut convoquée le jour d’une 
fête à Romainville; j’y avais alors une petite campagne ; 
ma femme m’engagea à l’y conduire au lien d’aller 
voter. Beaucoup de mes amis et de mes confrères en 
firent autant pour leurs femmes. Il y avait un homme 
que nous désirions beaucoup voir élu , parce qu’il 
était modéré, et qu’il avait lutté l’année précédente 
contre le directoire qui nous tourmentait; mais l’é- 
lection eut lieu sons nous , et un commissaire du pou- 
voir exécutif, comme on l’appelait alors , fut choisi à 
sa place. Si, par hasard , l’élection a lieu un dimanche, 
ma femme dira ce qu’elle voudra , je n’irai pas à la 
campagne. Si nous avons de bons députés, nous aurons 
assez de jours de fêtes. 



» 
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RÉPONSE 

• * . J / 

DE BENJAMIN CONSTANT, 

.AUX ATTAQUES 

Dirigeas- contre lui durant les Elections (i). 



Jusqu’à présent j’ai parlé- de moi le moins qu’il 
m’a été' possible. Je n’avais que moi seul à défendre. 
Honoré aujourd’hui des suffrages de près de trois mille 
citoyens, je leur dois de prouver que je n’en suis 'pas 
indigne. Me calomnier maintenant, c’est dire à l’Eu- 
rope que près de trois mille habilans de Paris, tous 
de celte classe où résident la raison , l’industrie , la , 
richesse et la force nationale , sont assez aveugles ou 
assez coupables pour choisir un factieux pour repré- 
sentant. C’est insulter leur moralité et leurs lumières. 
Je vais donc répondre. Je serai court : le temps nous 
presse. Je serai modéréyA>arce que la modération est 



*> • 

(i) Cette réponse me fut , pour ainsi dire, arrachée par une 
suite de libelles auxquels les électeurs qui m’avaient honoré de 
leur voix me pressaient de'répondre. Comme ces mêmes électeurs 
m’ont aceordé de nouveau leurs suffrages l’année suivante, et 
comme les libelles réfutés ont été reproduits , j’ai consigné ici 
ma réponse ; elle pourra servir encore , «parce qu’il paraît quo les 
moyens des agens du pouvoir , quelques UQins qu’ils portent , sont 
Us mêmes dans tous les temps. 
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mon caractère , et qu’il y a d’ailleurs un degré de 
mépris qui inspire du calme. 

On a répondu que j’étais étranger. Je suis Français, 
fils d’un Fiançais protestant, rentré en France il y a 
vingt-six ans , comme des milliers de protestans dont 
l’intolérance avait frappé les familles , et qu’une loi 
positive a rappelés. J’ai produit mes titres, al ors'; jamais 
leur validité n’a été contestée par les autorités compé- 
tentes. Le gouvernement les a reconnus , par cela 
même qu’il m’a inscrit sur la liste officielle des élec- 
teurs , des éligibles et ^es. candidats ayant obtenu des 
voix : ou bien croit-on que c’est par faveur qu’il m’ait 
compris sur ces listes ? Il faut donc que mes adversaires 
changent de moyen d’attaque. 11 en est qu’ils ont 
employé avec succès en 1 8 1 5 , contre les protestans , 

* à Nismes et ailleurs. Les’ autres sont inutiles. Ils 
peuvent tout, sinon faire que je ne sois pas Français. 

• L’on a voulu rattacher mon nom à des époques 
funestes. On n’en citera pas une, depuis vingt-cinq ans, 
où je n’aie recommandé la modération et la justice. 

On m’a reproché les fonctions que j’ai occupées 
après le 20 mars. Çhose étrange! Les journaux qui 
m’imputent ces fonctions à crimes , sont sous l’empire 
'd’un ministère dont deux membres au moins , et 
trois , si je ne me trompe , ont occupé, à la même 

qu’ils n’onf* 

l’acte addi- 
tionnel ; j’y ai concouru , je l’avoue sans peine , pour 
y insérer l’article sur la liberté de la presse , sur les 
jurés, sur le nombre déjà représentation nationale, et 
sur la limitation des tribunaux militaires. 



époque , des fonctions plus éminentes < 
déposées qu’après la journée de Waterloo. 
On m’a désigné comme l’auteur de 
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Je cherche si fai encore quelque accusation à ré- 
futer. Je ne trouve aucun fait danslesinvectiv.es dictées 
contre moi. Ce n’est pourtant pas l’envie qui manque 
à ces libellisles. S’ils ne disent rien , c’est qu’ils n’-ont 
rien à dire, et que ma vie entière n’offre aucune prise 
à la fureur grossière qui les anime contre quiconque 
parle pour la justice et réclame pour la liberté. 

Aussi l’opinion ne prend pas le change. En dépit 
de leurs tentatives, elle persiste à porter un homme 
sans clientelle, sans alentours, sans pouvoir, sans 
autre force que quelques principes qui sônt dans 
toutes lésâmes et qu’il n’a eu que le mérite de pro- 
clamer. Trente articles de journaux sont commandés, 
trente libelles me déchirent , et trois mille électeurs 
répondent parleurs suffrages. 

C’est que ces électeurs veulent le bien , c’est qu’ils 
adoptent ce qui est juste; c’est que leur esprit est 
éclairé, parce que leurs intentions sont pures. Les in- 
dividus né sont rien pour eux; les principes sont tout; 
et le nom propre de chaque Candidat n’est autre chose 
qu’une déclaration de principe, faite librement par la 
Nation. 

; ' * ' f 

Quand ils portèrent avant-hier M. Lafitte, c’e’tait 
dire : Un Ministre ne doit pas bouleverser les finances, 
èn excédant son budjet. * . ’ > 

Quand ils portent aujourd’hui M. Casimir berner, 

c’est dire : La garde de la France appartient à des 

Français’. 

» • • 

Quand ils portent M. deLafayette, ils disent : Nous 
adoptons les. principes de 1789 et nous détestons les. 
excès de 1795.^ • ’ * * 

Tome III t 5 e , Partie . 5 
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Quand ils portent M. Manuel ; c'est dire : Nous ho- 
norons le courage qui dans toutes les circonstances 
réclame la dignité et l’indépendance nationale. 

Quand ils daignent me porter enfin , c’est dire : 
Nous consacrons la liberté individuelle, la liberté de 
la presse et la sûreté des garanties judiciaires. 

J’ignore quel sera le résultat de cette lutte ; mais le 
spectacle que la France présente à l’Europe n’en est 
pas moins imposant et admirable. 

D’une part , tous les moyens sont mis en usage ; 
toutes les forces sont déployées , toutes les calom- 
nies répandues. De l’autre , des électeurs paisibles , 
silencieux , obéissant à la loi , protestent, par leurs suf- 
frages réitérés , en faveur des principes de liberté que 
n’ont pu étouffer ni la terreur ni le despotisme. 

Ce ne sont pas des factieux que des hommes qui 
se rassemblent ainsi pour exercer leurs droits selop leur 
conscience , et qui n’opposent que la régularité et le 
calme à tous les efforts qu’on fait pour les égarer; 

Ce ne sont pas des factieux , que des citoyens esti- 
mables y dont un grand nombre , après avoir glo- 
rieusement défendu le sol de la France, servent l’Etat 
par leurs travaux et l’enrichissent par leur industrie ; 

Ce ne sont pas non plus des factieux , que les ci- 
toyens que ces hommes choisissent , et dont plusieurs, 
vivant dans la retraite , ne leur sont connus que par 
leurs principes. 

Singuliers factieux , que des individus qui n’ont 
d’autre tort que d’exercer avec calme , mais librement, 
les droits qu’on leur a dit d’exercer ! Singuliers fac- 
tieux , que ces capitalistes et ce» commerçajns , dont 
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tonte la fortune repose sur le maintien de l’ordre public, - 
et ces écrivains qui ont toujours déclaré qu’il fallait 
profiter de ce qui existait , et qu’il valait mieux amé- 
liorer qu? détruire ! 

Les factieux sont ceux qui s’agitent, qui menacent^ 
qui injurient, qui frappent leurs ennemis sans défense 
et qui leur imposent silence pour les déchirer.- 
S’il ne s’agissait que de moi, tous mes désirs seraient 
remplis. J’ai travaillé vingt ans de ma vie pour 
prendre rang parmi les amis de la liberté. Je n’ai 
compté pour rien le repos , la fortune , et l’opinion 
meme , quand j’ai cru de mon devoir de me séparer 
d’elle momentanément. Certes , lorsqu’après m’être 
opposé au 20 mars avec quelque courage peut-être* 
je me suis rapprochédu Gouvernement nouveau , pour 
contrib uer à rendre à la nation des organes, et à mettre 
terme à la dictature qui était imminente , j’ai su 
que je bravais des jugemens sévères $ je m’y suis rési- 
gné , me confiant au temps , qui ramène toujours la 
justice. Mon espérance ne m’a point déçu. La moitié 
des électeurs de Paris m’a donné son suffrage, sans 



me connaître personnellement. Cette moitié d’une po- 
pulation si éclairée et si honorable m’a déclaré par-la 
qu’elle appréciait mes intentions, et que ma conduite 
lui était expliquée. L’avenir est indépendant de moij 
mais, quoiqu’il arrive, je n’aurai point à me plaindre. 

« serai reconnaissant pour le sort. J’ai reçu en deux 
râ la récompense de vingt années. Mais il s’?giç 
aussi de la France. Les principes des candidats, du 
nombre desquels je m’honore d’être, sont des prin- r 
eipes d’ordre et de paix, en même temps que de liberté. 

5 * 





. 0 » 

Ce sont des principes qui non-seulement ne pro- 
duisent pas de révolutions , mais empêchent que les 
fautes de l’autorité n’en produisent. Les véritables révo- 
lutionnaires sont ceux qui , en violant ces principes , 
mettent également en péril, et les Gouvernemens , et 
les Peuples. / ‘ 
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SUR L’AFFAIRE • • •* 

DE WILFRID REGNAULT, 
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CONDAMNE A MORT. 
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AVERTISSEMENT. 



Le prflcès de Wilfrîd Régnault ne doit pas être considéré 
comme une affaire sans intérêt pour tout autre que l’infor- 
tuné que les efforts de ses défenseurs ont arraché à une mort 
honteuse et non méritée. L’auteur de ces lettres , qui peut- 
être ont contribué à détourner la hache du bourreau de cette 
tête innocente, a dû examiner plusieurs questions d’une 
haute importance , telle que l’influence du mode de forma- • * 

tion du jury, la manière de procéder du ministère public , 
l’autorité des rapports de la police dans le sanctuaire des 
lois 11 a cru en conséquence devoir placer dans cette collec- 
tion tout ce qui se rapporte à cette affaire devenue célèbre. 







P" LETTRE 

A M. ODILLON-BARROT, 

sur le Procès de Regnjult. 



Monsieur , 

Lorsqu’après une instruction solennelle , tm tribunal 
prononce la condamnation d’un accusé , tout ami de 
l’ordre et de la justice doit désirer que le condamné 
soit vraiment coupable. Car, quelque pénible qu’il 
soit d’admettre l’existencé d’un grand crime, le danger 
serait plus terrible et les conséquences plus effrayantes, 
si l’accusation , se détournant tout-à-coup de son pre- 
mier objet, se dirigeait contre l’erreur ou la préven- 
tion des juges. Aussi l’opinion répugne-l-elle long temps 

à accueillir des réclamations pareilles. Les condamnes 
ont trop d’intérêt à protester de leur innocence. Il 
V a d’ailleurs , dans les âmes, une sécurité paresseuse 
nui n’aime pas être troublée. Or, comme, de tous les 
inotiEs d’inquiétude, l’un des plus graves est sans 
doute la condamnation d’un innocent, pmsqu alors 
tous les inuocens 'soht en péril, l’on Se débarrasse a 
la hâte de celte pensée , et si le réclamant insiste pour 
sa vie , on lui reproche presque l’importunité. 

Cependant , si le condamné qu’on refuse d entendre 
n’était pas coupable , pu seulement si sa culpabilité 
n’étail nas démontrée , sa cause ne serait - el e P af» 
cause de tous? S’il avait été victime de la calomnie , 
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tout le monde ne peut-il pas être victime de la ca- 
lomnie? Si plusieurs formes avaient etc violées, tout 
le monde n’a-l-il pas à craindre, quand les formes 
sont violées? Si des informations secrètes , recueillies, 
sur des faits étrangers à l’accusation, avec légèreté et 
insouciance, et pourtant revêtues d’une apparence of- 
ficielle, avaient été communiquées aux jurés , sans 
que l’accusé eut obtenu la permission de les réfuter, 
tout le monde ne pourrait-il pas se voir jugé d’après 
des informations secrètes, transmises, ponrains^dire, 
clandestinement à ses juges? Si dans ces informations 
secrètes s’étaient trouves des faits matériellement 
faux , et restés forcément sans réponse, tout le monde 
ne doit-il pas se diie qu’on ne peut pas repousser 
des allégations fausses, quand il n’est pas permis d’v » 
répondre? Enfin , si la partie publique avait poursuivi 
l’accusé avec acharnement, si chaque expression dé- 
celait la haine, si chaque circonstance avait clé bizai- 
rement empoisonnée, si des témoins à chaige, ou 
pour mieux dire, un seul témoiu , qui hésitait, variait, 
se contredisait à chaque instant , avait été rassoie, 
encouragé, secouru dans l’embarras qui le trahissait, 
et dirige dans le labyrinthe de ses dispositions versa- 
tiles, par cette partie publique qui se serait officicat- 
senieul chargée de commenter son témoignage et de 
concilier ses contradictions; si des témoins à décharge 
avaient été inculpés , sans preuve , de mensonge et de • 
connivence , tout le monde ne devrait-il pas frémir? 
car avec ce mode de procédures, qui doue serait en 
sûreté? 

Toutes ces choses ont eu lieu , Monsieur , dans le 
procès de Wilfrid Régnault. Vos mémoires l’avaient 
affirmé : les pièces que j’ai pu me procurer m’en out 
donné la certitude. Dès que cette certitude m’est ac- 
quise , je me sens le devoir de la proclamer. Si le 
devoir ne suifisait pas , je dirai que j’en sens le droit. 

A 

* 
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Car le sort dont Wilfrid Régnault a été victime , peiU 
être le sort de nous tons. 

La publicité que je donne aux réflexions que jè 
vous adresse, n’est donc point une action ou présomp- 
tueuse ou indiscrète. Je ne m’ingère point , pour em- 
ployer le> mots en usage, dans ce qui ne me regarde 
pas. Si Wilfrid Régnault est innocent, la vie d’un in- 
nocent regarde tout le monde, même dans l’intérêt 
personnel de tout le monde. 

Oui , qui que vous soyez , qui dans quelques 
heures lirez ces lignes que je trace maintenant, son- 
gez que vous n’êtes pas privilégiés par le sort. Qui 
vous dit que vous n’avez point quelque ennemi qui 
épie une occasion de vous nuire ? Qui vous dit que 
votre conduite politique depuis trente années , de quel- 
que parti que vous soyez, n’a point inspiré à l’un des dé- 
positaires nombreux de l’autorité judiciaire, nue pré- 
vention que vous ignorez? Qui vous dit qu’un obser- 
vateur, dont le nom même vous est inconnu, ne 
recueillera pas sur vous au hasard .quelqu’anecdoie 
mensongère? Qui vous dit , enfin, que si quelque, 
crime se commet à votre insu, à côté de, vous , votre 
ennemi ne saisira pas l’instant propice à la calomnie j 
que l’autorité ne préjugera pas votre culpabilité , V 
d’après ses préventions antérieures; que ces anecdotes 
mensongères que vous méprisez ne seront pas exhu- 
mées de leur ténébreux asile , pour faire foi devant vos 
juges, qui repousseront votre réponse comme étran- 
gère à l’accusation , et qu’ainsi , déshonoré avant l’ins- 
truction , déclaré avant Je jugement capable du forfait 
qu’on vous impute, parce qu’on vous aura secrète- 
ment juge, sans vous entendre, coupable d’autres 
fautes que vous n’avez pas commises , abandonné par 
une opinion trompée, poursuivi par des hommes 
qu’une première erreur rend inexorables » vous ne 
vous trouviez sur l’echafaud, dans, un , an , dans un 
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Ynois peut-êlre; et si vous avez opposé la frivolité et 
la négligence à l’infortuné qui vous invoquait , qui 
*e disait innocent, comme vous le direz quand vous 
6erez à sa place, à qui, si ce n’est à vous, pourrez* 
vous attribuer votre destinée ? Vous aurez, autant 
qu’il était eu vous, contribué à corrompre l’opinion 
publique : vous lui aurez donné l’exemple de l’indiffé- 
rence et du dédain pour la vie des hommes. 

• J’ai commencé , Monsieur, la lettre que j’ai l’hon- 
neur de vous adresser par plusieurs assertions très- 
graves. Je me fais fort de les prouver; et pour que le • 
public sache bien ce dont je promets d’administrer les 
preuves , je vais énoncer de nouveau mes assertions , 
dans les termes les plus positifs et les plus clairs. 

Je dis, en premier lieu, qu’il a été allégué , contre 
Wilfrid Régnault , pendant et dans l’instruction , des 
faits étrangers au crime dont il était accusé; que ces 
faits , renfermés dans une lettre transmise par la police, 
et revêtus par conséquent d’une apparence officielle, 
ont été cités à l’appui des charges , dans l’acte d’accusa- 
tion ; qu’ils étaient destines, de l’aveu de ceux mêmes 
qui les rapportaient , en les croyant vrais sans doute, 
à influer sur le jugement ; qu’il n’a pas permis au dé- 
fenseur de Régnault de les réfuter ; que tous ces faits, 
sans exception , étaient faux ; qu’ils ont néanmoins 
influé sur le jugemeut ; et qu’en conséquence Régnault 
n’a pas été juge simplement sur l’assassinat mis à sa 
charge, mais d’après les préventions résultantes des 
faussetés matérielles étrangères à cet attentat , et accu- 
mulées contre le prévenu , de manière que le jugement 
prononcé contre lui aurait été antre, sans la confiance 
qu’avaient obtenue dans l’esprit des juges et des jurés 
des allégations qui ont été démontrées fausses. 

Je dis, en 'second lieu , que la partie publique im- 
bue , je veux le croire , de ces préventions , a pour- 
suivi l’açcusé avec acharnement ; que chaque expres- 
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«on employée tant dans l’acte d’iccusation signé 
de M. le procureur du roi à Rouen, que dans le ré- 
sumé des informations et dans les observations particu- 
lières , signées de M. le procureur du roi h Louvicrs , 
décèle la prévention et la haine; qu’un témoin à charge, 
le seul dont la déposition inculpât le prévenu, un té- 
moin qui hésitait , variait , se contredisait à chaque 
instant , et dont les allégués étaient démentis par ceux 
mêmes qu’il citait pour les prouver, a clé rassuré, en- 
couragé , secouru dans l’embarras qui le trahissait, 
et dirigé pour ainsi dire dans ses dépositions incohé- 
rentes , par la partie publique, trompée sans doute 
par les renseignemens erronés qu’elle avait reçus ; que 
cette partie publique a commenté les témoignages , 
aggravé les charges, invalidé les dépositions favo- 
rables et concilié les contradictions du témoin accu- 
sateur ; que plusieurs individus qui déposent pour l’ac- 
cusé ont été inculpés, sans preuve, de partialité ou 
d’imposture. 

Je dis , troisièmement, que, durant l’instruction et 
depuis le commencement jusqu’à la fin du procès , 
plusieurs formes importantes ont été violées. 

Je dis enfin que , d’une part , jamais crime ne fut 
moins prouvé légalement que celui de W ilfrid Ré- 
gnault, et que, de l’autre, ce crime, que nulle évidence 
légale ne constate, est impossible à supposer, d’après 
des vraisemblances morales qui équivalent à la cer- 
titude. 

^oüà, Monsieur , ce que je m’engage à démontrer : 
mais pour qu’on ne me présente pas comme attaquant, 
des hommes qu’il n’est pas dans mon intention d’atta- 
quer , j’ajoute d’avance que ces choses ont pu arriver, 
«ans qu’il y ait eu dans les fonctionnaires publics ou 
dans les témoins la volonté de prévariquer. Ceux qui 
ont conduit la procédure ont pu être imbus des préven- 
tions produites par les &iis faux que .contenaient les 
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renseîgnctnens fournis parla police. Ceux qui ont fourni 
ces reuscignemens onl pu les recueillir sans les vérifier ; 
ceux enfin qui ont encouragé ei presque dirigé le té- 
moin à charge et inculpé les individus qui témoignaient 
autrement , ont pu , aveuglés qu’ils étaient par des pré- 
jugés préexistans , pcuser qu’ils travaillaient à démas- 
quer et à confondre le crime. Je n’accuse personne. Je 
voudrais concourir à sauver un innocent : je n’insinue 
point qu’il y ait des coupables. 

Pour mettre plus d’ordre et de clarté dans mes 
preuves, je sulxiiviserai , autant qu’il me sera possible, 
les assertions que l’on vient de lire. 

Je commencerai par démontrer : 

1 *. Qu’il a été allégué- contre W ilfrid Régnault, 
pendant et dans l'instruction, des faits étrangers an 
crime dont il était accusé ; 

- u.°. Que ces faits , renfermés dans «les notes trans- 

mises par la police, et revêtues ainsi d’une apparence 
officielle, ont été citées a l’appui des charges ; 

5°. Qu’ils étaient destinés, de l’aveu de ceux «pii 
les communiquaient aux jurés et aux juges , à influer 
sur le jugement ; 

4°. Qu'il n’a pas été permis au défenseur de Régnault • 
de les réfuter - . 

Ces quatre premiers points seront prouvés sans 
peine par un simple exposé des faits. 

Un assassinat avait été commis dans le village d’Am- • 
freville , le t* r . de mars; Wilfrid Régnault fut arrêté 
le â , l’on ne conçoit guère par quel motif; car dans 
le résumé de l'information , M. le procureur du Roj 
à Louviers, dit que jusqu* à la déposition du seul 
témoin à charge ( qui n’a paru que le tu avril ) , les 
indices ne présentaient qu'une preuve d'induction 
assez délicate ( il n’explique pas quelle était celte 
preuve d’induction ); que , jusqu’à cette déposition , 
Y on avait été obligé de s'occuper de circonstances 
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devenues indifférentes ( ce qui ferait croire qu’elles 
étaient étrangères à Régnault ) , et qu’on rivait eu des 
soupçons contre d’autres, soupçons qu’oncivait aban- 
donnés (comme s’il dépendait des magistrats d’aban- 
donner des soupçons sansles éclaircir). Enlin Régnault 
lut arrêté. Le 21 mars, le procureur du Roi , dont je 
viens de parler, écrivit à M. le ministre d’état préfet 
de police, pour avoir sur Régnault des renseignements. 

Le 7 avril , le ministre lui répondit en ces termes : 

« Paris, le 7 avril 1817. Monsieur, j’ai reçu la ktlre 
» que vous m’avez adressée le 21 mars, pour m’in- 
» vitci'-à vous ‘transmettre des renseignemens sur un 
» nommé Pierre Wilfrid Régnault , traduit devant 
» vous comme prévenu d’un vol avec effraction et 
» d’assassinat , et que l’on présume avoir été l’un des 
» auteurs des massacres commis dans les prisons de v 
» Paris , dans les journées des 2 et 3 septembre 1792. 

» S. E. le mihistre de la police générale m ayant aussi^ 
i> écrit à ce sujet le 18 mars , j’ai fait alors compulser 
» avec soin les différens regist res tenus à ma préfecture, 

» et je me suis assuré qu ’/7 n’existait aucune note 
» contre cet individu. 

» N’ayant pas en mon pouvoir la liste des auteurs 
» des massacres des prisons , et présumant qu’elle 
» pourrait exister dans les archives du département 
» de la Seine , j’y ai fait prendre des informations : 

» mais il ne s’y trouve que des procès-verbaux vagues 
» et informes , rédigés avec une telle obscurité, qu’ils 
» n’offrent aucune trace de cet horrible assassinat, et 
» qu’aucun d’eux n’y est dénommé, ainsi que j’en ai 
» informé Son Excellence, par ma réponse du 26 du 
» même mois. Comme vous m’observez, Monsieur, 

» que le nommé Régnault paraît avoir tenu, à cette t 
» époque , une boutique d’épicier ou de marchand 
’» d’eau de vie , j’ai fait prendre aussi des rensei - 
» gnemens dans ce quartier. Il en résulte qn’eOèc- 
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* fixement, en 1792, le nommé Régnault était établi 
» épicier , rue Lenoir , n». 1 , et qu’il a vendu son 
y) fonds à un sieur Boussard, qui s’y est ruiné , 

» et est décédé , ainsi que sa femme ; qu’ensuite le 
» sieur Régnault a été s’établir rue Saint- Victor ; 

» qu’il y a mal fait ses affaires t par suite de son 
» inconduite ; qu’il a épousé la fille d’un député, à 
» la Convention , et après avoir dissipé ce quelle 
» lui avait apporté en mariage , il a divorcé > et a 
» fini par faire banqueroute. Il parait qu’il doit à 
» plusieurs personnes , notamment au sieur Du- 
» bosc t marchand épicier , rue Quincampoix , n°. 1 , 

» une somme d’environ 600 fr. , qu’il devait lui 
» payer en 180G. On ne se rappelle pas d’ailleurs 
cju’il ail fait partie des septembriseurs , et l’on ajoute 
» qu’on pourrait obtenir d’autres. renseignemens sur 
» son compte, h N eu bourg , département, de l’Eure, 

» où il paraît s’ètre retiré alors , et où demeure sa 
» famille, notamment un de ses frères, établi mar- 
y> cband de coton. Recevez, etc. Signé le ministre 
» d’Etat, préfet de police : pour Son Excellence, et 
» par son ordre, le secrétaire général , signé Forlis. » 
D’après cette réponse du ministre d’Etat , préfet de 
police, M. le procureur du Roi près le tribunal civil 
de Louviers inséra dans une pièce rédigée par lui, 
le 1 2 mars suivant , et intitulée: Résumé de l’infor- 
mation et observations particulières , le passage qu’on 
va lire : « Régnault , ancien épicier à Paris , âgé de 
» cinquante-cinq ans, est un homme froid, taciturne, 

» réfléchi , et vivant très-retiré. Il a le regard laux et 
» sait composer son visage: il a vécu vingt ans à 
» Paris : il s’y est fait connaître par son inconduite. 

» P oyez la lettre de M. le préfet de police. » 

Dans l’acte d’accusation , dressé le 2 juillet par 
M. le procureur du Roi près la Cour royale de Rouen , «fr 
ee magistrat s’appuya de même de la lettre de M. le 
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préfet de police , et non-seulement il invoqua l’autorité 
de cette lettre, comme l’avait fait son collègue de v 
L*iuviers, mais il inséra dans cet acte d’accusation 
ceux des faits que celte lettre contient, qui pouvaient 
présenter sous un jour odieux la moralité de l’accusé. 

« L’instruction démontre bien, dit-il, quel est le 
» caractère de Wiifrid Régnault. Car des renseigne- 
» mens joints à L’instruction ont appris qu’il a résidé 
»à Paris, rue Lenoir , faubourg Saint - Antoine et 
» ailleurs, qu’il y est resté vingt ans, et qu’en 179a 
» il y a mal fait ses affaires par suite de su/i in- 
» conduite y qu’ayant épousé la fille d’un député d 
î> la Convention , il avait dissipé ce qu’elle lui avait 
» apporté en mariage ; que s’étant divorcé , il avait 
» fait banqueroute. » 

Ces faits, insérés de la sorte et dans l’acte d’accu- 
sation de M. le procureur du Roi à Rouen , et dans les 
observations particulières de M. le procureur du Roi 
à Louviers , étaient bien manifestement destinés à in- 
fluer sur le jugement. Car ce même procureur du Roi 
dit, en envoyant ces observations , « que la famille du 
» prévenu ayant employé des manœuvres pour tacher 
» d'obscurcir les preuves, il lui semble nécessaire de 
» donner quelques éclaircis semens aux magistrats 
» supérieurs qui auront à juger ce grand crime. » 
Ces éclaircissemeris devaient donc influer sur le juge- 
ment de ces magistrats supérieurs. Ifs avaient influé 
sur la disposition des procureurs du Roi eux-mêmes: 
car l’un d’eux , dans ses observations , conclut immé- 
diatement du caractère connu de Régnault à sa culpa- 
bilité, et il appuie ce caractère de Régnault sur les 
faits rapportés dans la lettre de la police. Après avoir 
décrit la manière dont l’assassinat s’était commis , 
a l’on voit , dit-il , par toutes les précautions qui 
» sortent du corps du délit , combien l’assassin était 
h un homme rusé, prévoyaut et consommé. L’on va 
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» retrouver tout en caractère dans le nommé Pierre- 
» Wilfrid Regnaiilt, aujourd'hui prévenu , etc. » C’est 
à la suite de cette indication et par une transition qui, 
comme' on le voit, lie le crime impute à Régnault 
avec sa vie antérieure , qu’après avoir observe que 
Régnault est taciturne et a le regard fam ( singulière 
observation physionomique dans un magistrat ! ) il 
raconte son inconduite, son mariage avec la tille d’un 
conventionnel, la dilapidation «le sa fortune, son 
divorce et sa banqueroute, et finit par inviter les 
magistrats supérieurs a consulter la lettre du ministre 
d’Etat , préfet de police. Al. le procureur du Roi près 
la ctour royale de Rouen suit la même marche : « Re- 
» gnauh , dit -il, cherchait à éloigner les soupçons 
» qu’il voyait bien planer sur lui-même; l’instrw ti tu 
» démontre bien quel est le caractère de Wilfrid 
» Régnault ; » et après avoir répété tous les faits con- 
tenus dans la lettre ministérielle, « telle est, ajoute- 
» t-il , la moralité de Wilfrid Régnault. » 

Instruit seulement par la lecture de l’acte d’accusa- 
tion des inculpations dirigées contre son caractère , 
et des faits étrangers an crime dont il était accusé, 
faits dont on arguait qu’il avait pu se rendre coupable 
d’un pareil crime, Rcgnaull, par l’organe de sou dé- 
fenseur , voulut se justifier devant les jurés. Son défen- 
seur fut interrompu dans sa plaidoiiie, parce que, 
lui dit-on , la Cour n’avait à prononcer que sur l’iru- 
putaliou de l’assassinat ( 1 ). 

je pourrais faire ici quelques remarques sur cette 
interruption d’un défenseur qui sent le besoiu de 
dissiper des préventions qui accablent son client. Je 
pourrais observer que lorsqu’il était constant que ces 
préventions avaient pris naissance dans des pièces 
remises aux juges , attestées par des magistrats , et 



(i) Mémoire en calomnie, pag, 14. 
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faisant par conséquent pièoes.au procès, il est bizarre 
qu’on ait repoussé la <]< fense quand l’inculpation avait 
été reçue, il serait utile peut-être d’exa'miner cet arrêt 
de la Cour de cassation , qui déclare, d une part, que 
la remise aux jurés île reuseignemens écrits contre 
l’accusé, n’est pas une violation directe «lu Codé, et 
de l’autre, que ces renseigneinens ne sont pas au 
nombre des pièces dont ce même Code ordonne la 
représentation à l’accusé ; de sorte qu’un prévenu , 
comme l’exemple de Régnault le prouve , peut être 
inculpé, flétri, pet du dans l’esprit des jurés, sans 
qu’il puisse se justifier , ou même sans qu’il cil con- 
naissance de l’inculpation. 

Maintenant, je me borne au fait de l’interruption 
du défenseur, et j’observe que j’ai prouvé lès quatre 
premiers points que j’ai affirmés. 

i°. 11 a été allégué contre Wiifrid Régnault, pen- 
dant et dans l’instruction , des laits étrangers au crime 
pour lequel il avait été mis en jugement. 

2 °. Ces faits transmis parla police, et revêtus ains 
d’une apparence officielle, oui été cités à l’appui des 
charges. 

3°. Ils étaient destinés, de Paveu de ceux qui les com- 
muniquaient aux jurés et aux juges, à influer sur leur 
décision. 

4°. Il n’a pas été permis au défenseur de Régnault 
de les réfuter. 

J’auive à présent à ma 5 e asserdon-qu’on ne trouvera 
pas la moins étonnante : tous ces faits étaient fdtix. 

Ceites, il m’a fallu des preuves bien convaincantes 
pour me forcera croire qu’une réponse officielle , 
signée par un ministre d’état, préfet de police, 
qu’avoit consulté un procureur du roi, dans une 
cause d’assassinat et de vol , quand chaque mot quece 
ministre appuyait de sa signature , devait, au su de ce 
ministre*, contribuer , au moins, à décider de la via 
T'orne III j h e . Partie. 6 
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d’un homme, renfermât six allégations tonies dénuée» , 
de fondement. 

A Dieu ne plaise que j’inculpe l’intention de ce 
ministre ! Etranger à l’accusé, séparé’de lui par la dis- 
tance du rang et de la fortune , ne le connaissant point , 
n’en ayant, comme le [trouve sa lettre même, jamais 
entendu parler , il h’a pu être entraîné par aucun 
motif de partialité* par aucune haine personnelle. 
J’aime à penser d’ailleurs qu’il est placé par son carac- 1 
1ère bien au-dessus de pareils motifs. 

Mais n’a-t-il pas , qu’il me soit [terrais de le lui dirè , 
n’a-t-il pas chargé un peu légèrement le premier venu 
parmi ses employés, de recueillir dans un faubourg 
des renseignemens rapides? N’a t-il pas attaché, dans 
la circonstance où 1 infortuné Régnault se trouvait, 
trop peu d’importance à ces renseignemens ? Il les a 
transmis sans les vérifier , la chose est certaine : car la 
• fausseté de tous ces renseignemens va être démontrée. 

Si le ministre eût daigné les examiner, il eût obtenu 
sans peine les preuves évidentes, irrécusables, que je 
vais produire. Hélas I personne, peut-être, n’a le droit 
de juger avec sévérité ce genre de négligence. Qui 
d’entrç ceux que le hasard plaça dans la classe supé- 
rieure, n’admet pas facilement des bruits vagues, 
sur-tout contre des hommes obscurs, qui vivent dans 
une autre sphère, que leur carrière laborieuse et 
ignorée renferme dans un cercle étroit, que l’on ne 
rencontre jamais, et dont l’existence, sans qu’on se 
l’avoue, semble moins précieuse, parce qu’elle rt’atlire 
jamais les regards ! Ce sont eux pourtant qu’il faudrait 
protéger. Les hommes connus ont des garanties. On 
s’arme pour eux quandils sontattaqués ; on explique, v 
on vérifie, on atténue les circonstances qui leur sont 
défavorables. Mais il paraît, et malheureusement il 
doit paraître si indifférent à un ministre qu’un ancien 
épicier du faubourg Saint-Antoine ait où n’ait pas 
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mal fait ses affaires, qrt’il ait ou qtr’ilÿi’ait pas dissipé 
son bien , qn’il ail ou qu’il n’ait pas abandonné sa 
femme ; et cependant, ces rumeurs confuses jettent 
sur le caractère de l’accusé des préventions terribles : 
elles persuadent à des’juges trompés ,. qu’il est capable 
d ? uu crime : étrangèresà l’accusation, leur examen est 
exclu de la défense : l’imposture s’accrédite : l’auto- 
rité, la véracité du ministre pèsent de tout leur poids 
sur l’infortuné : et sou échafaud s’élève, et sa tête va 
tomber. S’il est un homme en France qui doive frémir 
que Régnault ne périsse, s’il en est un qui, pour sou 
propre repos , pour la tranquillité de toute sa vie fu- 
ture , doive solliciter la vie de ce condamné, comme 
une justice et comme un bienfait, c’est M. le ministre 
d’etat préfet de police. Qu’il relise laletlre qu’il a signée, 
qu’il vérifie dans l’acte d’accusation, dans le résumé, 
dans les observations particulières , l’impression pro- 
duite par cette lettre' fatale. Saris le connaître , je 
l’houore assez pour être sûr que , s’il le fallait , aux 
dépens de sa place , aux dépens de sa fortune , il serait 
le premier , le plus zélé, le plus infatigable des défen- 
seurs de Wilfrid Régnault. Car ces faits , que des 
renseigpemens trompeurs lui ont transmis. Ces faits 
qui ont disposé les juges à voir dans l’accusé un homme 
qui terminait ‘par le crime une carrière marquée par le 
désordre et par Pinqonduite, tous ces faits sout faux, 
jô vais le prouver. 

La lettre ministérielle que j’ai rapportée contient 
rit 'allégations. 

11 est affirmé, en premier lieu, que Régnault, 
durant son établissement à Paris , avait mal fait ses 
..^affaires par suite de son inconduite, et un certificat 
signé de , dix citoyens, tous propriétaires , exerçant 
tous une profession Q), quelques-uns de la classe 



(i) Les sieurs Larcher, marchand de vinj Vincent , menuisier 1 1 
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éclairée et instruite (1), d’aqtfes ayant été appelés 
par leurs fonctions' à connaître (Je la conduite des indi- 
vidus soumis à leur surveillance (2), attestent que Wil- 
frid Régnault a perdu une partie desa foi lune (et seule- 
ment une partie) -par les événemfens de la révolution , 
et qu’il n’a renoncé à son commerce qu’a près le 
décès de sa femme morte de maladie auprès de lui. 

Il est dit , secondement , dans la lettre ministérielle, 
que Régnault a épousé la (ille d’un député à la con- 
vention nationale, et il s’est marié eu 1787 , cinq ans 
avant l’existence de la convention ( 3 ) : il s’est marié à 
la (ille d’un habitant de Vincennes , exerçant la même 
profession que lui, et dont son frère a épousé plus 
tard la seconde fille , et sa femme est morte le 22 fruc- 
tidor an onze, c’est-à-dire, huit ans après que la 
convention n’existait plus ; elle est morte chez lui , sans 
que leurs liens fussent rompus, de sorte qu’il n’a pu-, 
ni durant , ni après la convention , contracter de non- ' 
veaux liens (4). 

La lettre ministérielle porte ensuite que Régnault a 
dissipé le bien de sa femme; et au contraire, tant 
qu’elle a vécu, il a. continué son commerce, et peu de 
temps avant qu’elle 11e mourût , il lui avait fait dona- 
tion pardevant notaire de son propre bien ( 5 ). 



propriétaire; Pierre Lcconte , boucher; Gabriel Benoît, maître 
de pension ; Nieolas André , corroveur ; P.-M. Lcpronipt , bou- 
clier; G. Guichenière, ébéniste ; Jacques-Hubert, fripier; J.-iW. 
Lebon, ex-commissaire de police; J. -F. Daudey , voiturier. J'ai 
en main ce certificat. 

fï)G. Benoît , maître de pension. 

(2) Lebon , ex-commissaire de police. 

( 3 ) J’ai en main l’extrait du registre do la ptfroisse de Vin- 
ciennes , du 12 février 1787. 

( 4 ) J’ai en main l'acte de décès de cette femme , extrait du re- 
gistre de la douzième mairie, signé de Collette , maire , fcollatiomié 
par le secrétaire en chef de la mairie , et certifié par le président 
uc la quatrième section du tribunal de première instance. 

( 5 ) J’ai en inain la donation passée pardevant Dumez , notaire à 
Paris. 
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La quatrième asserlion contenue dans la lettre du 
ministre, c’est qu’apnes avoir dissipé le bien de sa 
femme, Régnault a divorce; et sa femme est morte 
auprès de lui , dans son domicile , étant sa femme , 
après seize ans d’un mariage assez heureux pour qu’en 
mourant elle le constituât son héritier. 

5 °. Les renseiguemens fournis au ministre annon- 
çaient que Régnault avait fait banqueroute, et le gref- 
fier du tribunal de commerce du département de la 
Seine certifie, en date du 20 août 1817, que Ré- 
gnault n’a jamais cessé ses paiemens,et il est constant 
que durant un commerce de trente années, il n’a pas 
été appelé une fois en justice, ni cité une fois devant 
un juge de paix (i).' 

Enfin , suivant la sixième assertion de cette lettre in- 
concevable, Régnault devait encore à plusieurs per- 
sonnes ; et par une fatalité heureuse pour l’accusé , mais 
qui poursuit étrangement, jusque dans les plus petits 
détails, l’auteur du rapport fait au ministre, le seul 
créancier indiqué dans ce rapport , comme n’ayant pu 
obtenir son remboursement , est un des signataires qui 
ont attesté la probité et la moralité de Régnault. Ce 
citoyen est évidemment celui qui est désigné dans la 
lettre ministérielle. C’est le sieur Dubosc, épicier, rue 
Quincampoix, n®. 1 (2). 

J’ajouterai que parmi les signataires de toutes les 
pièces qui démontrent la fausseté de ces fatales allé- 
gations, se trouvent des hommes qui avaient connu 
Régnault depuis vingt années, qui avaient assisté à sou 
mariage , de qui nulle particularité de sa vie privée 
n’était ignorée , et qui certifient l’avoir vu probe , hu- 
i main , attaché à ses devoirs de fils , de frère , d’époux , 
de citoyen , s’étant , par exemple, acquitté sans inter- 



(1) J’ai en main le certificat de ce greffier. 

(2) J'ai en main cette attestation du sieur Dubosc. 

* ^ 
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ruption de son service dans la garde nationale, depuis 
son organisation jusqu’à son licenciement , et s’étant 
toujours, telles sont leurs expressions littérales , par- 
faitement bien comporté. 

Les faits étaient donc faux. Les inductions de la 
partie publique n’étaient pas fondées. Ce caractère 
odieux , qui disposait le procureur du Roi de Lonviers 
à signaler Régnault connue capable de tout , on ne le 
retrouve point dans Régnault, comme ce magistrat 
l’affirme (t). Cette inconduite qui expliquait le vol, 
et pour le vol l’assassinat , Régnault n’en était point 
coupable. Le besoin de se procurer des fonds, d’une 
■ manière quelconque , sans se soucier peut-être de ses 
autres créanciers (étrange affirmation dans la bouche 
d’un organe de la justice, qui doit s interdire les con- 
jectures et ne raisonner que d’après les faits ), ce besoin 
«'existait pas. Jusqu’au montent où , sur de simples 
inductions, sur la déposition d’un seul témoin, contre- 
dit et par tons les autres et par lui-même, Régnault 
déjà chargé de fers, et jeté dans ou cachot, a été traité 
par MM. les procureurs du Roi , d’homme froidement, 
atroce , prévoyant , calculant , agissant de sang- 
froid, avant et pendant le crime ( quel langage contre 
nu accusé non convaincu ! quel langage , dans un ré- 
sumé transmis secrètement à ses juges)! jusqu’à ce 
moment, dis-je, Régnault avait été un citoyen irré- 
prochable, un débiteur exact , un commerçant probe. 
Mais l’espion chargé de recueillir les faits , a rassem- 
blé à la hâte, sans examen , sans discernement, sans 
rechercher peut-être si c’était vraiment de Régnault 
qu’on lui parlait , les bruits vagues de tout un quartier : 
il s’est félicité de former un ensemble qui prouvât dé 



(i) Toutes les expressions en italique sont extraites littéralement 
^ des observations deM. le procureur du Roi à Lonviers, envoyées 
par lui au tribunal , et mises sa us les yeux des jurés. 
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combien de circonsianees son. adresse l’avait informé j 
le ministre a signé, sans lire ; et le misérable amour- 
propre d’un espion , et l’erreur d’un ministre ont flé- 
tri cinquante-cinq ans d’une vie sans tache. • 

J’ai prouvé ma cinquième assertion : l’on recon- 
naîtra qu’elle était importante. Tous les faits que la 
police avait énoncés , tous Ces faits qui , suivant MM. les 
procureurs du Roi de Rouen et de Louviers, démon- 
traient que Régnault avait dù commettre le crime, 
tous ces faits répétés avec tant d’afl'ectation , com- 
mentés avec tant d’acharnement , tous ces faits étaient 
faux. 

Mais ont-ils influé sur le jugement? Régnault pour- 
rait être innocent de tous.ces faits, et l’évidence de 
son crime avoir frappé les jurés et' les juges, indé- 
pendamment des souvenirs fâcheux qu’on avait fait 
planer à tort sur sa vie passée. 

Traitons ces questions séparément, et démontrons 
d’abord combien les bruits faux répandus ont dû 
influer, et combien en effet ils- ont influé sur la sen- 
tence. f 

JS’esl-il pas manifeste, en premier lieu , que la lettre 
de M. le ministre d’Etat f préfet de police, a dû pa- 
raître une autorité irrésistible et commander une con- 
fiance implicite? Cette lettre, développée, étendue 
par deux procureurs du Roi , semblait un témoin irré- 
cusable. Quel tribunal, quel juré pouvait soupçonner 
que, de six allégations contenues dans une lettre mi- 
nistérielle, pas nue seule n’était vraie? Aussi l’on a 
vu comment MM. les procureurs du Roi partent tou- 
jours de celte lettre pour conclure, et renvoient tou- 
jours à cette lettre pour prouver. Quand ils trouvent, 
dans les dépositions de quelque témoin un mot défa- 
vorable \ et je dois ajouter qu’ils n’en rencontrent 
que bien rarement., et que ce sont eux qui, dans 
leur prévention , lés appellent et les sollicitent , quand 

• j 

. ‘ - ' j 

i 

t 
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ils recueillent sur les relations privées de Régnault* 
d'apiès des ofci-d. es que celui-là même qui les rap- 
porte, ne garantit pas, une circonstance équivoque 
et que* cependant ils affirment; quand ils saisissent 
au hasard une expression fâcheuse, attribuée sans 
preuves à une femme mécontente, qu^ils ne font point 
comparaître, ils rattachent aussitôt ces faibles indices, 
si hième on peut qualifier ainsi des rumeurs qui ne 
deviennent des indices que grâce à des combinaisons 
forcées et à des interprétations laborieuses, à la ter- 
rible lettre du ministre. 

Mais ce n’est pas .tout. La prévention produite par 
■ ce rapport dans l’esprit des magistrats , les a conduits 
plus loin. Cette prévention les a empêchés de recon- 
naître l’innocence de Régnault , sur les charges mêmes 
dont Iç minime l’avait justifié. 

11 est évident que la lettre du ministre art proen-. 
reur du Roi -à bouviers n’était qu’une réponse. Ce 
procureur du Roi avait écrit au ministre qiû on-prè- 
surnait que Régnault était l’un des auteurs des mas- 
sacres comini salons les prisons de Paris , les a et 
5 septembre , Le ministre a\ 4 ait déclaré qu’il n’existait . 
sur .ee fait horrible aucune présomption contre Ré- 
gnault. 11 avait déclaré plus encore. Pai fait compul- 
ser avec soin, avait-il dit, les dijférens registres 
tenus a ma préfecture. Je rnè suis assuré qu’il n’y 
existait aucune note contre cet individu. 

Certes, lorsqu’à la police, qui est consultée sur 
tout, et (.chose que peut-être ou refuserait de croiie} 
est appelée, éomme on le voit, à déposer en quelque 
sorte en justice, à l’insu des accusés, lorsqu’à la 
police il n’existe contre un individu aucune note, il 
faut qu’il n’v ait pas contre lui un seul fait à citer. Les 
espions ne sont pas si discrets de leur nature. Us vi- 
vent des renseiguemens qu’ils fournissent, faux ou, 
vrais. Ils parlent souvent* quand ils n’ont rien, à, 
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dire; et qturnd ils se taisent, c’est- qu’ils n’ont pas 
trouvé, malgré tout leur zèle, un fil auquel rattacher 
leurs inventions. 

11 est donc certain qu’avant la réponse du ministre 
on avait- affirmé que Régnault avait trempé dans les 
attentats du 2 septembre. Le ministre atteste le con- 
traires il rapporte par erreur d’autres faits, bien moins 
graves à la charge de Régnault ; et le magistrat au- 
quel sa réponse est adressée s’empare de ces derniers 
laits, et passe sous silence la justification du prévenu 
sur l’accusation la plus horrible ! 

J’ai dit que je n’inculperais les intentions de per- 
sonne, et je m’impose de persister dans, celte règlg 
difficile; mais ce ne sera pas, je pense, m’en écarter, 
que d’observer que ce silence du procureur du Rof 
surdos soupçons affreux qui étaient dissipés , laissant 
planer ces soupçons sur l’accusé, en le chargeant d’in- 
culpations nouvelles, avait, quelle que fût l’intention , 
l’effet inévitable de grossir la prévention et d’accré- 
diter l’imputation fausse , en l’entourant d’imputations 
qui paraissaient vraies. 

Qu’on ne dise pas qu’en invitant les juges à con- 
sulter la lettre dit ministre d’Etat préfet de police, on 
leur faisait connaître, par là même, la justification 
de Régnault. Le soin qu’avaient 'pris MM. les deux- 
procureurs du Roi , de transcrite tout ce que cette 
lettre contenait de défavorable , semblait annoncer 
que tout ce qu’elle renfermait d’important était trans- 
crit, et dispensait ainsi les jurés d’en consulter le 
texte. Singulier hasard .que cette omission de tout le 
bien, et cette fidèle transcription de tout le tnal ! Sin-' 
gulière abréviation que celle qui porte sur l’innocence, 
tandis que tout ce qui est aggravant est scrupuleuse- 
ment cité ! Quoi ! vous saviez qu’on avait dirigé contre 
Régnault les imputations les plus atroces , vous ne 
pouviez iguorer que ees imputations parviendraient 
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jusqu’aux jurés; vous aviez donné l’exemple de leur 
accorder une confiance prématurée ; vous aviez cru , 
comme les* jurés -devront bientôt le croire, que Ré- 
gnault était l’un des égorgeurs de septembre; vous 
apprenez qu’il ue l’est pas, et vous ne daignez pas le 
dire ! Vous recueillez, à côté de sa justification sur un 
fait pareil , de vagues anecdotes, vous les copiez tex- 
tuellement, et vous 11e consacrez pas une ligne à rendre 
liommage à la vérité qui s’est manifestée à vos yeux ! 
ft’aviez-yons pas entendu retentir autour de vous , ne 
prévoyiez-.vouS pasqu’autour du tribunal retentiraient 
aussi ces mots calomnieux : « Régnault est un septem- 
briseur, Régnault est un monstre couvert de sang. » 
Vous aviez eu main la preuve de la calomnie , et ce 
quçvo.us vous hàiezd’apprendre aux jugesde Régnault, 
ce n’est point qu’il n’est pas un septembriseur, qu’il 
n’est pas un monstre couvert de sang; c’est qu’il paraît 
qn^il a divorcé, qu’il paraît qu’il a fait des dettes ! 

L’on ne peut, dans celte marclie , méconnaître 
reflet d’une prévention aveugle et obstinée : et bien 
lieureux encore ceux que cette prévention absout 
d’un grand crime , si ieur conscience en elï’el ne leur 
reproche que la prévention. Mais enfin les soupçons 
accumulés sur Rcgnaull ont pénétré dans le tribunal. 
Ceux que le ministre avait cru dissiper se sont, grâces 
au silence des organes de la justice , fortifiés au con- 
traire de ceux que, dans son erreur, le ministre avait 
fait naître. Et c’est sous ces auspices que le procès s’est 
instruit; c’est par ces jurés prévenus que l’arvet de 
mort a été prononcé. 

Comment expliquer autrement , à moins de recourir 
à nnc solution plus terrible.; comment, dis je, expli- 
quer autrement tous les actes de cel le procédure inouïe? 
Ne reconnaît-on pas la prévention dans l’arrestation 
même de Régnault? Nul indice ne le chargeait, et la 
voix publique accusait du meurtre un autre individu , 
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que je rie me permettrais pas de désigner si son inno- 
cence noyait été constatée. Cependant quarante jours 
avant la seule déposition qui l’inculpe , on arrête Ré- 
gnault, et l’on prétend trouver matière à soupçon dans 
la circonstance même qui le justifie. On lui demande s'il 
n’a pas des billet s souscrits à son profit parl’hommedont 
la servante a été tuée ; comme si avoir des billets d’un 
homme n’était pas une raison péremptoire de ne pas 
voler une faible partie de ce dont on doit recevoir le 
tout légitimement. 

N’éciale-t - elle pas encore, cette prévention , dans 
les invectives qui remplissent tous les écrits des deux 
procureurs du Roi , dans lès soins qu’ils mettent à 
présenter toutes les circonstances favorables à Ré- 
gnault comme des précautions qu’il avait prises d’a- 
vance pour se préparer des moyens de défense ? A-t il 
remis à un horloger une arme pour la faire arranger ?. 
C’était pour constater qu’il s’était défait de ses 
armes avant le crime (t). S’il les eût conservées , ou 
aurait dit qu’ellés avaient cjû lui servir à le commettre. 
Est -il resté à causer avec cet horloger, ce qui fie lui 
arrivait jamais (2)? C’était pour que sa présence fût 
mieux remarquée. S’il l’avait quitté brusquement, ou 
s’il eût gardé le silence , on aiïrait vu dans ce départ 
ou dans cette tacilurnilé la préoccupation d’un forfait. 
A-t-il dit (ce qui était vrai) qu’il devait toucher de 
l’argent , le 2 mars , de celui qu’on l’accuse d’avoir 
volé le i er , c’était afin d’ éloigner la pensée qu’il 
eiït intérêt ou besoin d’y aller la veille ( 5 ) ? S’il 
Pavai» tu , on eût affirmé qu’il voulait cacher ses rela- 
tions avec !e maître de sa victime. S’est-il nrtmtré de- * 
vant la porte de sa maison? C’était pour qu'on r#- 
marquât peut-être la manière dont il était vêtu (4). 



(1) Observations particulières de M. le procureur du Roi , de 
Louviers , p»g. 19. (a) Ibid. ( 3 ) Ibid. (4) Ibid. , pag. 9.' 
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Si or* ne l’eût pas aperçu devant celte porte, on eti* 
conclu qu’il était déjà dans le lieu où l’attentat s’est 
exécuté. Des charpentiers qui travaillaient dans sa 
cou r pour leur compte y attestent - ils qu'ils l’ont vu: 
pendant presque toute la journée? Il les avait postés 
là pour se fabriquer d'avance un système (V alibi (i). 
Si ces charpentiers avaient déposé ne l’avoir pas vu , 
il eut éjé clair qu’il était déjà caché dans la maison du 
crime. Je me lasse de réfuter ces absurdes inlerpré- - 
talions, fruit du préjugé le plus aveugle. Ce qu’on 
trouve et ce qu’on ne trouve pas sert également. Dé- 
couvre. t-on au fond d’une mare, après trois jours de 
recherche (tant le lieu où elle était enterrée était pro- 
fond ) une pierre entourée de linges où l’on croit voir 
des taches de sang ? C’est en vain qu’il est évident que 
nulle force humaine n’aurait pu faire pénétrer en un 
quarl-d’heure celte pierre aussi avant dans la vase : 
'c’est avec ces linges que Régnault aura essuyé son 
arme homicide (a). Mais ne trouve-t-on point che»‘ 
lui le sabre qui doit avoir clé l’instrument du meurtre:. 
c’est qu’il aura enterré ou enfoui cette arme ensan- 
glantée (3). Un habitant de la commune vient-il vo- 
lontairement cher, lui peu de momeus après le crime 
qu’on lui impute : c’csi qu’il le retient à causer (4\ 
sans doute pour lui faire oublier l’heure. Se rend-il 
chez son frère : c’est ci l’effet cl’y cacher ses vc.le~ 
mens (4). Le public s’élo«ne-t-il ( tant on était loin 
de le soupçonner ) , le public s’étonne- 1- il , dis-je, 
de le voir interroger par le juge de paix : c’est de sqn 
entrée dans le lieu de l’assassinat que le public est 
étonné (5). Lnlîn , au moment de son arrestation , au 



(1) Observations particulières de M. le procureur du Roi , de 
Lonviers . pair. io. • 

(2) Acte d’aceusatiou de M. le procureur du Roi de Rouen. 

( 3 ) Observations particulières de M. le procureur du Roi , .dc- 
liouvieis , pag. 13. — (4) Ibid. — • ( 5 ) Ibid. — ( 6 ) Ibid. , pag. i 3 . 
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moment plus solennel encore de sa confrontation avec 
son accusateur, ses traits ne changent -ils pas : c’est 
qu’il sait montrer du calme. et de. la tranquillité ( « ) ; 
c’est qu’il est un homme froidement atroce , pré- 
voyant , calculant 3 agissant de sang-froid avant et 
pendant le crime , et (qui , après le crime , ne se dé- 
ment pas ( 2 J. ' -, 

Si l’on compare maintenant à ces sinistres com- 
mentaires sur toutes les circonstances, quand il s’agit 
d’accabler Régnault, la faveur dont les mêmes ma- 
gistrats entourent le seul témoin à charge, le zèle avec 
iequel ils le rassurent quand il hésite, le remettent sur 
la voie quand il se coupe, concilient ses contradictions, 
quand elles sont trop palpables, complètent son té- 
moignage quand il est trop insuffisant , la prévention 
paraîtra encore bien plus évidente, oc Ce témoin y dit 
» M. le juge de paix Brouard (3), est un homme 
» .simple f facile à déconcerter , mais de mœurs et 
» dune conduite irréprochables . » ( Je n’ai pas le 
droit de révoquer en doute la moralité d’un inconnu : 
mais si l’on consulte les interrogatoires % on trouvera 
contre ce témoin irréprochable des accusations très- 
graves. ) oc II a besoin de toute la patience et de tonte 
» l’attention des magistrats. Il faut lui inspirer de 

» laconfiarice Il raconte bien le fait principal.. .. 

» quoiqu’il y ail des contradictions dans ce qu’il dit 

)> des personnes , .et qu'il confonde les temps et 

» les heurt (±). » Léger inconvénient pour un témoin 
qui doit déposer sur un alibi , et quand la possi- 



(1) Observations particulières de M. le procureur du Roi, de 
Louviers , pag. 14. ■=— (2)îbid. , pagl 12. 

( 3 ) Lettre de M. le juge de paix Brouard , à M. le procureur du 
Roi Delafoy, à Louviers, du 19 avril 1817. 

( 4 ) Observations de M. le procureur du Roi , Delafoy , sur les 
priocipaux témoins , pag. i 5 . 
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liihté physique du crime dépend de la différence 
d’une demi- heure ! 

En effet, il se trompe, ce témoin distingué par sa 
sirnplesse et sa bonhomie (i) ; ce paysan, simple 
et vrai (a) } dont l’expression est naïve autant que 
sincère ( 3 ). Il indique des personnes auxquelles il a 
parlé; elles le démentent: d’autres qiPil a rencontrées 
sur diverses roules, elles déclarent ne l’avoir pa» \u : 
d’autres encore qui ont entendu tel ou tel propos 
suspect ou atroce de Wiliiid Régnault (4 ; elles 
attestent que la chose est fausse. Mais c’est que, lors 
de la première déposition , il tVa pas bien saisi les 
interpellations qui lui ont été faites ( 5 ) ; et vraiment 
il les saisit mieux (<j) à la deuxième, car il fait uneU 
déclaration toute différente. Ceux à qui il disait avoir 
parlé sur un grand chemin , il dit seulement qu’ils 
étaient dans leurs masures. Et en effet l’un d’eux a 
appris qu’il avait passé dans sa masure , et M. le 
procureur du Roi appelle cela confirmer l'expli- 
cation (7). Il a confondu une confidence faite à l’un 
avec une confidence faite à Vautre (8). Des témoins 
qui le contredisent , les uns sont suspects d’un peu 
de complaisance (9) , les autres ont peut-être été su- 
bornés (10). L’un d’eux est le débiteur de François 
Régnault , frère de Wilfi id , et a pu être gagné (11). 

Les dépositions mêmes de ce témoin si véridique , 
un malheureux hasard fait qu’on les dénature et qu’on 
les tronque, sans le vouloir saris doute et par un oubli 



(1) Acte d'accusation de M. le procureur du Roi , à Rouen. — 

(2) Acte d'accusatiou. — (3) Acte d'accusation. 

( I) t'oyez les dépositions de Loisel , d« LÜVieux, de Montice , 
de Lepage et de Dabiel- 

(5) Observations particulières de M. le procureur du Roi , de 
Louviers. s 

(6^ Expressions de AI. le procureur du Roi, dans ses observations 
particulières , pag. 18. 

(7) Observations particulières , etc. , pag. 19. — (8) Ibid, p. 19. 

— (9) Ibid. , pag. i5v — (toj Ibid. ,pag. 19. — (n j Ibid , pag. 19. 
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qui est singulier , car on avait insisté sur Yat^ention 
et sur la patience nécessaires pour l’écouter. 

Déclare-t-il que Régnault était armé d’une espèce 
de lame en- forme de sabre, de la longueur d’un pied 
et demi(i)? M le procureur du Roi, dans ses obser- 
vations particulières , oublie ces mots, en forme de 
sabre j il ajoute : c’était probablement un couteau 
d’épicier ( 2 ). 

Mais ces démentis donnés à un seul témoin par 
tous les autres déposans, ces démentis donnés à ce 
lémein par lui-même , ces contradictions innombra- 
bles, palliées par d’autres contradictions non moins 
ènàeniesyportent sarcles circonstances très éloignées 
et indépendantes des faits constitutifs du crime , et 
peuvent même être séparées de la preuve complète de 
ce crime (5). 

Quoi! ces contradictions, ces démentis, ces inco- 
hérences qui inculpent nécessairement ou la véracité 
ou l’intelligence du témoin unique, peuvent être sé- 
parés de la preuve complète du crime, quand la véra- 
cité de ce témoin unique est, je ne dirai pas la seule 
preuve, mais la seule base sur laquelle on appuie la 
culpabilité de Régnault ! 

Ce n’est pas tout : nous allons voir la prévention se 
déployer plus violente encore. Le 5 mars, le surlen- 
demain de l’assassinat, le sîeur Diard, chirurgien, 
avait constaté l’état du cadavre delà femme assassinée • 
il avait remarqué des blessures en forme de T et des 
blessures en forme d équerre. Il avait reconuu ( le 
procès-verbal le porte ) que ces blessures avaient été 
laites par le moyen d’un tranchant, tel qu’une serpe 



(1) Voyez l’interrogatoire dans l’extrait des minutes déposées au 
greffe de la Cour d’assises du département d# l’Eure, pag. 177. 

{ 2 ) Observations particulières de M. le procureur du Roi à 
Limiers, pag. »e. — (3) Ibid. , pag. jy. 




O U une hachette (i). Régnault, cependant , avait été 
vu par le témoin nniqud armé d’une lame en forme 
de sabre. Une lame pareille ti'avâit pu faiie île telles 
blessures ; on avait négligé cet indice dans le jugement 
contre Keguanlt; on s’eu aperçoit dans le procès en 
faux témoignage, Qu’arrive-l il? Le ip novembre, le 
sieur Diard déclare qu’il ri a pus reconnu ce que 
contient le proces-verbal signé par lui , et que les 
blessures n’avaient pu être faites que par un instrument 
tranchant plus léger qu’une serpe ou qu’une hachette ; 
niais ( lisez, ces mots avec attention, ils le méritent 'l 
que , comme on soupçonnait en ce moment que le 
crime avait été commis par un nommé. Dupuis , qui 
s’en est ensuite lavé; qu’on publiait qu'il. s’ était 
servi 'le sa hachette pour le consommer : an consigna 
contre mon opinion , dans le procès-verbal QUE JE 
SIGINAL sans l’avoir rédigé, que les blessures 
trouvées sur lu tête de la femme Jouvin avaient été 
fuites avec une serpe ou une hachette (i). 

Encore nnc fois je n’inculpe personne , et je ru in- 
terdis toute réflexion sur celte déposition double du 
même* homme. Mais cependant , si , quand on soup- 
çonnait de l’assassina,t un malheureux qui devait plutôt 
avoir une hachette ou une serpe qu’un sabre, le sieur 
Diard signait , contre son opinion, que les blessures 
n’avaient pu être faites que par une hachette ou par. 
une serpe; ce sieur Diard csl-il bien croyable, quand 
aujourd’hui qu’on impute ce crime à Régnault , il signe 
que ccs 'blessures ont été faites avec un instrument 
plus léger? Lorsqu’il signait le contraire , contre sou 
opinion , c’était , il le dit lui -même, parce que le soup- 



. (i) Extrait des minutes déposées au grelle de la Cour d assises 

du département de l’Eure, j>ng. i<)* 

(2) Extrait des minutes déposées au greffe du tribunal de pre- 
mière instance d’Evrcux, pag. 1 G». 
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çon pesait sur Dupuis; II contribuait donc , contre son 
opinion , à charger Dupuis de ce crime ; et si ce DuduJs 
ii avau, par un hasard favorable, mais qui pouvait 
facilement lui échapper , constaté de son alibi il était 
trame peut-être au supplice d’après le procès-verbal nue 
Je sieur Diard avait signé, contre son opinion. Je ne 
conteste point sa conviction actuelle; mais quand un 
homme a signé contre son opinion ce qui aggravait des 
soupçons contre un prévenu , je n’accorderais nas ie 
I avoue , si | étais juge , une. grande confiance à la ,!«/„*- 
4 ture de cot homme contre un autre prévenu , car je ne 
saurais jamais s’il signe aujourd’hui suivant ou contre 
son opnuon ; Je m’aperçois, Monsieur, qn’en détaillant 

Jes preuves des préventions déplorables qui ont aven Jd 

les jures et les juges, j’ai anticipé sur ce qui , dans mou 
premier plan , devait former le sujet d’une autre let- 
tre. J ai montré comment toute la procédure a été 
conduite. J ai neanmoins omis beaucoup de choses 
Je n ai point parlé de ces témoignages enveloppant' 
d abord dans 1 accusation une femme au service de 

Régnault, et. qui n ’ a d " sa vie qu’à un alibi constaté 

en contradiction avec deux témoins qu’on n’a ni pour- 
suivis m blâmes. Si ,e complétais le tableau de tout 
ce qui s est dit , de tout ce qui s’est fait. , de tout ce cmi 
s est lolere dans celte épouvantable affaire, ce tableau 
serait. bien plus terrible. Je le ferais si mes assertions 
étaient révoquées en doute. 

, indiqué aussi. Monsieur, quelques-unes des pro- 

babilités morales équivalentes à la certitude, et uni 
démontrent 1 innocence de Régnault. Et en effet si l’on 
réfléchit quau moment où il fut arrêté, aucun’indice 
ne le chargeait, qu’il n’était pas le débiteur, mais le 
créancier de celui dont on prétend qu’il a assassiné la 
servante pour commettre un vol dans son domicile • 
<jn il savau que cet individu n’ajar.l pas assez de fond»’ 
Tome III , 5 e . Partie. 
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pour le satisfaire, s’était rendu dans la ville voisine 
pour en rassembler ; qu’il aurait ainsi commis un meur- 
tre pour enlever dans ce domicile une somme qu’il 
devait supposer ne pas s’y trouver, et une somme quatre 
fois moins forte que celle qu’il devait recevoir le len- 
demain : si l’on réfléchit encore que son alibi est prouvé 
par de nombreux témoins qui ne l’ont perdu de vue 
qu’environ trois quarts d’heure, parce qu’il est rentré 
chez lui devant eux; qu’ils ne sont contredits que par 
un seul , qui est démenti lui-même par tous ceux qu’il 
cite ; que les deux procureurs du Roi reconnaissent 
qu’il se trompe, c’est-à-dire qu’il varie sur les per- 
sonnes , les temps et les lieux , et que, d’après sa 
déposition, il eût fallu que Wilfrid Régnault, en moins 
de trois quarls-d’heure , se rendît au lieu de l’assassinat, 
trouvât précisément dans le cellier la femme qu’il vou- 
lait assassiner; luttât contre cette femme qui a dû se 
défendre ; achevât le meurtre par une opération assez 
lente, celle «le la strangulation; enfonçât dans une 
mare les linges avec lesquels il avait essuyé son sabre; 
parcourût la maison, forçât les secrétaires, changeât 
quatre fois de vêtemens , cachât ses habits , enterrât ses 
armes, revînt couvert de sang, et se retrouvât, au 
plus trois quarts-d’heure après , jouant dans sa maison 
avec l’enfant de son frère , et tout cela pour enlever, 
le i er . mars, le quart de ce qu’on devait lui payer le 2; 
l’absurdité de cette hypothèse, ou plutôt de cette 
accumulation d’impossibilités matérielles, révolte l’es- 
prit et confond l’intelligence. 

Les preuves de la prévention des magistrats sont irré- 
cusables. Cette prévention les a égarés [dans tout le 
procès. Elle a précipité Régnault dans les fers; elle l’a 
poursuivi dans son cachot; elle l’a suivi devant les 
jurés. Tontes les accusations calomnieuses ont été répé- 
tées, envoyéesà domicile, jetées jusque sur les bancs 
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du tribunal. Un juré récusé s’est écrié que Régnault 
s’entendait en récusation , mais qu’il n échapperait 
pas , parce qu’il était un septembriseur . Ainsi , les 
imputations meme qu’avait réfutées le ministre dont 
les erreurs avaient été si funestes, se sont réveillées à 
l'instant fatal. Elles ont été aggravées, amplifiées. Ré- 
gnault a été peint comme un satellite de Fouquier-Tain- 
ville, comme un agent du maximum , comme un spo- 
liateur (i). Celte prévention implacable et acharnée 
n’a pas été désarmée par l’arrêt de mort. Elle a foulé 
aux pieds le malheureux qu’elle avait poussé jusqu’à 
l’échafaud. Toute la France connaît ce procès en ca- 
lomnie... Je m’impose de n’en pas parler. Ou a dit que 
la cause de Wilfrid Régnault était uue question de 
parti. Ce n’en est point une; je ne croirai jamais qu’une 
classe ait voulu perdre cet infortuné. Nulle classe n’est 
intéressée à la violation de toutes les lois de l’humanité 
et de la justice. Non , il n’y a point en France deux 
classes ennemies, toujours prêtes à se déchirer. Non , 
la justice rendue à Régnault ne sera pas le triomphé 
d’un parti. Ce sera le triomphe d’un homme innocent , 
c’est-à-dire, de tout ce qu’il y a de saint et de respec- 
table sur la terre. Loin d’être un signal de discorde, 
cette époque deviendra plutôt celle d’une réunion du- 
rable, parce qu’elle sera sincère. Le ministère public se 
dira qu’il ne doit pas se livrer contre un prévenu à des 
fureurs qui conviennent à des ennemis, non à des ma- 
gistrats. Il se dira que s’il y a du courage à tonner con- 
tre les perturbateurs de l’ordre public , lorsqu’ils sont 
redoutables, il y a le contraire du courage à insulter 



(i) V oyez l’article du Journal des Déliais , du 7 septembre , qui 
n’était que la copie de£ libelles manuscrits distribués lors du juge- 
aient. 
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un accuse sans défense, et que, pour rappeler une 
comparaison dont j’ai entendu plus d’une fois étran- 
gement abuser , si nous admirons Cicéron foudroyant 
Cati lina dans le sénat de Rome , c’est que Catilina était 
en armes an milieu de ses complices , et qn’un prison- 
nier, conduit par des gendarmes, du seuil de son ca- 
chot jusqu’au tribunal, n’est point Catilina , mais un 
être qu’il faut ménager parce qu’il peut cire innocent , 
cl plaindre parce qu’il est faible. 

Les ministres sauront <jue, par un mot , sans le vou- 
loir, ils disposent de la vie des hommes. Ceux d’entre 
eux sur -tout à qui l’on accorde le grave privilège 
de pénétrer dans les actions privées, seutirout que si, 
dans les circonstances ordinaires, ils s’imposent le 
secret sur ce qu’ils découvrent, quand ce secret di- 
vulgué n’aurait , pour celui qu’il regarde, qu’un léger 
inconvénient, ce n’est pas le moment de le révéler, 
quand, un rapport inexact, une information fausse, 

. peuvent faire tomber la tête d’un citoyen. 

Il aura payé cher ces leçons données à la puissance , 
l’innocent qui , depuis onze mois , gémit dans les 
fers; mais il trouvera peut-être quelque consolation 
à penser qu’il a rencontré parmi des inconnus , de la 
pitié pour sa souffrance et du zcle pour le servir. 

Je n’ajoute qu’un mot. 

Forcé d’examiner en peu de temps, avec une atten- 
tion scrupuleuse , un nombre infini de mémoires, de 
rapports, d’instructions, d’informations, d’interro- 
gatoires, de pièces de tout genre, et de rédiger à la 
bâte lé résultat de cet examen , je suis bien sûr de 
n’avoir pas affirmé le moindre fait quune soit prouvé. 
Je le suis moins d’avoir mis dans toutes mes paroles;» 
cette mesure (pie je voudrais toujours observer. Ce 
n’est pas pour moi que ce doute m’inquiète; mais je 
voudrais que d’autres ne s’en resseulissent pas. Per- 
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sonne ne m’a sollicité d’embrasser la défense de Ré- 
gnault. Je ne le connais ni l:ii ni sa famille. C’est h 
•on insu que j’ai rassemblé toutes les pièces; c’est à 
son insu que j’écris. Tout ce que j’ai dit , j’en suis 
seul responsable : et l’inconvénient , s’il en existait , 
ne doit peser que sur moi seul. 

J’ai l’honneur d’être , etc. • 

Benjamin Constant. 
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II ME LETTRE 



A M. ODILLON-BARROT 

AVOCAT EN LA COUR DE CASSATION , 

SUR LE PROCÈS 

DE WILFRID REGNAULT 



CONDAMNÉ A MORT. 




II ME LETTRE 

A M. ODILLONBARROT, 



Sur le Procès de Wiltrib Régnault. 



JVÎonsieur, 

Ma première leilre ne traitant que des formes sui- 
vies dans le procès de Wilfrid Régnault , j’ai pu indi- 
quer les signes manifestes de la prévention qui a dirigé 
la partie publique. J’ai pu relever l’inexactitude des 
renseignemens fournis par des hommes en place : j’ai 
pu affirmer que les jurés s’étaient laissé dominer par 
des préjugés résultant de ces renseignemens si déplo- 
rablement erronés. J’ai pu tout cela, Monsieur, pour 
jusiitier Régnault , et sans diriger sur d’autres aucune 
inculpation. 

Forcé d’examiner maintenant le fond de celte hor- 
rible affaire, je voudrais m’imposer la même réserve. 
La tâche est difficile. J’aurais 'voulu qu’elle ne fût pas 
indispensable, et malgré des engagemens pris avec ' 
une sorte de solennité , qu’on pardonnera saris doute, 

E uisqu’il s’agit de la vie d’un homme , j’aurais clé 
eureux d’y renoncer. Car, si je ne puis démontrer 
que Régnault n’est pas coupable , sans renouveler 
des soupçons dont il m’est douloureux d’être l’organe, 
mon mcriivement n’est plus aussi complet, ma satis- 
faction n’est plus aussi pure. 11 est bien différent de 
défendre ou d’accuser. 
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Je le sais : l’on m’a donné l’exemple de flétrir les 
hommes sur des bruits vagues, el ceux - là se sont 
trouvés faux. L’ou a travesti contre Régnault , en as- 
sertions positives , des rumeurs mensongères. Mais je 
n’imilerai pas cet exemple. Je voudrais arracher ou 
innocent à l’échafaud vers lequel on le traîne , et non 
point inculper des inconnus. Je traçais avec joie 
chaque ligne de ma lettre précédente. Je remplissais 
une mission de salut. A présent tous les mots qui sç 
placent sous ma plume me frappent de scrupule et 
d’inquiétude. 

Cependant Régnault est dans un cachot , seul , 
chargé de fers, sous un arrêt de mort. D’impitoyables 
formes trompent les regrets des juges suprêmes. Le 
malheureux serait sans appui, si quelques défenseurs 
qui ne l’ont jamais vu l’abandonnaient. Ses vieux pa- • 
reus octogénaires, sa mère, qui ne l’a pas quitté un 
instant durant les trois quarts-d’henre pendant les-- 
quels s’est commis le crime dont il est innocent, sont 
ruinés , flétris au bord de lepr tombe. Il ne faut donc 
pas déserter sa cause. 

J’ai commencé, Monsieur, par ces observations, 
parce que, depuis la publication de ma première 
lettre, une objection m’a été faite, que je conviens 
n’avoir pas prévue , et même à présent ne pas conce- 
voir. Si Régnault n’est pas coupable, m’a-t-011 dit , 
qui donc est l’auteur du' crime? Comme si Régnault 
ou ses défenseurs pouvaient le savoir ! Comme si , , 
précisément parce qu’ils n’étaient pas sur le lieu de 
l’attentat, ils ne devaient pas être dans l’ignorance du 
criminel qui l’a commis ! Comme si , en supposant 
qtte nous eussions des soupçons, que nous pussions 
former des conjectures, ce n’était pas un mérite à 
nous, tant qu’il reste un doute, de nous abstenir do 
les produire ! 

• Je ue répondrai donc à cette question qu’en obsei> 
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vant que l’ignorance où l’on est des vrais coupables , 
n’implique rien contre Régnault , s’il ne s’élève pas 
d’ailleurs contre lui des preuves : qne la justice n’est 
point teuue à trouver nécessairement l’auteur d’un 
crime, mais qu’elle doit juger si tel individu en par- 
ticulier a pu en être l’auteur : que notre législation 
ne veut pas , pour que. chaque crime, soit puni , qu’au 
défaut d’un coupable on prenne un innocent ; et que 
tel serait néanmoins le système qui résulterait de l’é- 
trange objection que l’on m’a faite. 

Je montrerai tout-à-l’heure que de tous ceux sur 
qui le soupçon pouvait planer, Régnault était celui 
qu’il devait le moins atteindre ; mais il faut aupara- 
vant raconter tous les faits. Je n’ai voulu ici que réfu- 
ter une prétention , qui tend à exiger que Régnault 
sache ce qu’il ne peut savoir , sous peine de le regar- 
der comme convaincu d’avoir fait ce qu’il n’a pu faire. 

Le sieur Jean Enoult., marchand de bois , habitait 
une maison , ou, pour employer l’expression du pays, 
une masure , dans le village d’Amfreville. Il tenait 
cette maison à bail de Wilfrid Régnault : il lui avait 
fait , soit pour le montant du loyer , soit en partie 
pour d’autres objets , des billets non encore échus. U 
avait pour servante une femme, la veuve Jouvin. 

Régnault ayant conçu un projet de voyage ou d’éta- 
blissement lointain , sollicita Enoult de lui escompter 
ses billets. Enoult y consentit et lui promit d’aller cher- 
cher des fonds à Elbœnf. Il partit en effet , le premier 
mars, pour coite ville, à dix heures et demie- dû 
matin. Pendant son absence , et à une heure qu’on peut 
conjecturer avoir été d’une heure et demie à deux, parce 
que le travail fait par la veuve Jouvin prouve qu’elle 
vivait encore peu avant deux, heures , et que les pré- 
paratifs de son dîner trouvés sur sa table, annoncent 
qu’elle n’avait pas pris ce repas avant sa mort , cette 
femme fut assassinée. Le secrétaire d’Enoult fut forcé , 
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et nne somtrte fie deux cent cinquante à deux cent 
soixante francs qui y était renfermée, fut enlevcç. Cher- 
chée inutilement par son maître revenu à six heures, 
jusqu'au milieu de la nuit , celle servante fut , à la 
s iiterle perquisitions juridiques faiies par le juge de 
paix de Tom ville, En-tache Brouard , trouvée morte 
dans un cellier séparé de la maison de toute la lar- 
geur de la cour, le lendemain, à six heures du matin. 
Les blessures de celle femme furent examinées par le 
sieur Diard , chirurgien , qui déclara qu'elles avaient 
été faiies parle moyen d’un tranchant , tel qu'une serpe 
*ki nue hachette. Il découvrit de plus que les assassins 
l’avaient achevée en l’étranglant.. 

Pendant ces perquisitions et ces diverses formalisés 
beaucoup d habita rts du village se rendirent snr les 
lieux. Régnault y vint comme les autres. Le juge de 
paix l'interpella pour savoir si Enoult ne lui devait 
pas de l’argent. L’on aurait conçu que si Régnault eut 
été le débiteur d’Enouh , on lui eut fait une interne]- ■/ 
fat ion tendant à découvrir s’il n’avait pas eu intérêt à 
se déb arrasser par un meurtre d’un créancier impor- 
tun- Mais e’éiait le contraire ; et certes, voler son débi- 
teur d’une somme de 260 francs au plus, quand on doit 
recevoir delui onze centsfrancs le lendemain, forcer son 
secrétaire, assassiner sa servante, dans nu moment 
où ledépart même du maître pour aller chercher des ' 
fonds , semblait indiquer qu’il n’en laissait que très- 
peu chez lui , est déjà nne grande invraisemblance. S» 
Régnault eût éié le débiteur d’Enoult , il eut pu vou- 
fc-jir éteindre sa dette par un assassinat. Si, pour 
épuiser toutes les suppositions , le vol eût été commis 
aptes le retour d’Enoult, quand celui-ci était 'censé 
avoir en sa possession les 1100 francs qu’il devait 
remettre à Régnault le lendemain , on eût pu croire 
que Régnault avait voulu s’emparer de cette somme 
*u se flattant de u’être pas découvert > et rester créau— 
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cicr de celui qu’il aurait volé. Mais supposer qu’il a 
choisi un moment où il n’y avait dans la maison que 
rien ou peu de chose, u’élail-ce pas une étrange conjec- 
ture Pelle parut telle à tous les assistons. L’interpellation 
du juge de paix les étonna tous, ce qui prouve à-la- 
fois combien celte interpellation leur semblait bizarre, 
et combien peu aussi les soupçons se dirigeaient sur 
Régnault, (i) Qui le croirait pommant? dans l’acte 
(l’ao usation, dans les informations particulières, ou 
a tourné contre Régnault cette preuve de la conviction 
que le public entretenait de sou innocence. Deux ma- 
gistrats ont affirmé que l’étonnement de l’assemblée 
avait eu pour cause, non les questions adressées à 
Régnault, mais sa présence. Vraiment on est prêta 
maudire l’invention du langage , quand on voit quelles 
conséquences un léger changement de mots peut en- 
traîner. Régnault répondit, sans entrer dans de grands 
détails sur scs relations d’intérêt avec F.nouh, et il est 
assez simple, quand toute l’aliention était occupée d’un 
meurtre, qu’il n'ait pas songé à rendre un compte 
exact de cequ’Enoull lui devait , chose complètement 
étrangère à l’événement qui avait eu lieu. 

Uu instrument à l’usage d’un couvreur en chaume 
ayant été trouvé sur des bourrées, donna lieu à penser 
que le crime pouvait être l’ouvrage d’un nommé Du- 
puis , couvreur , qui travaillait à Tourville, village à 
quelque distance d’Amfreville ; Enoull pria Régnault 
de s’informer si ce Dupuis ne s’élait pas abseulé du 
lieu où il travaillait. Régnault se mit en roule. 

On lui a fait un crime de ce voyage, et malgré la 
déclaration réitérée d’Enouh qui a toujours reconnu le 
lui avoir demandé (i), l’on a prétendu qu’il avait solli- 
cité celte commission pour diriger les soupçons contre 
Dupuis. , 

(i) Extrait des minutes île la Cour d'assises, pag. 162-iüj. 

(2 ')F r oyes plus loin la déposition d’Euoult. 
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Le juge-de-paix demanda aux assistans , s i ls 
rC avaient point connaissance des auteurs du forfait, 
ou s’ils ne pouvaient pas lui fournir des renseigne- 
mens qui pussent le mettre sur la voie de les décou- 
vrir. Leur réponse fut purement négative : et le juge 
de paix , considérant que lui-même et le sieur Lnoult 
n’avaient non plus aucune donnée à cet égard , termina 
les opérations dp cette journée, 2 mars (0- 

Il est donc certain que, du moins jusque* alors, 
aucun soupçon ne se dirigeait contre Régnault. 
Dupuis était î’unique objet des conjectures. Le sieur 
Diard le déclara encore le lendemain 3 mars : on a 
vu dans ma première lettre que très-complaisamment 
il avait signé un procès-verbal qui favorisait cette hypo- 
thèse, Mais Régnault lui- même, revenu de lourvüle , 
disculpa Dupuis de la manière la plus positive. 

Le 3 , le substitut du procureur du Roi se rendit 
sur les lieux. U entendit d’abord le sieur Diard , qui , 
après avoir renouvelé l’examen du cadavre, fit un 
' rapport pareil à son rapport delà veille, et ensuite , 
interrogé comme témoin, déclaraque la voix publique 

soupçonnait Dupuis ( 2 ). n . , , 

Le sieur Enoult, parlant après le sieur Diard, ré- 
pondit qu’il n’avait aucun soupçon relativement aux 
auteurs du crime. Neuf témoins furent entendus suc- 
cessivement (5). Le neuvième de ces témoins , en 
attestant l’innocence de Dupuis avec lequel 1 avait 
travaillé, certifia de nouveau que la voix publique 
l’avoil accusé (4). De ces neuf témoins , aucun ne pro- 
nonça le nom de Régnault, si ce n’est le proprietaire 
chez lequel il avait été la veille prendre des rcnseigne- 

( 1 ) Elirait des minutes déposées au greffe de la Cour d’assises a 

“ïïKSÆ minutes de la Cour d’assises d’Evreux , pag-3.. 

(3) Extrait des minutas, depuis la pig. a3 juscju a la pag. a 

( 4 ) Ibid. , pag- 4M9- 
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mens sur Dupuis, à la sollicitation d’Enoult, ei qui 
raconta sa visite. 

Tel était donc l’état des choses. Aucun soupçon 
n’atteignait Régnault. Le seul juge de paix , le sieur 
Brouard , l’avait interpellé d’une manière étrange , qui 
avait surpris tout le monde; mais cela même n’avait 
pas fixé l’attention sur lui. 

Ici la scène change. Je supplie le lecteur de me par- 
donner des développemens, des détails, des répétitions. 
Tout est important, chacun des mots, chacun des 
actes, la date non -seulement de chaque jour, mais 
de chaque heure, de chaque minute. 

Je recommence donc : Neuf témoinsavaient déposé, 
depuis dix heures du malin, le 5 de mars. Dans aucune 
de leurs dépositions , Régnault n’était inculpé. Aucun 
ne l’avait nommé comme ayant la moindre relation 
avec le crime. Tout-à-coup , à 4 heures et demie , le 
même 5 mars , M. Lemeroier , substitut du procu- 
reur du Roi, M. le marquis de Blosseville , maire de 
la commune, M. le juge de paix Euslache Brouard, 
un gendarme et deux gardes champêtres se trans- 
portent chez Régnault : et, vu les pièces relatives à 
Vassassinat et attendu les soupçons qui s’élèvent 
contre lui , on fait une perquisition chez lui et il est 
arrêté (1). 

Attendu les soupçons et vu les pièces! Mais aucun 
soupçon 11e s’était élevé! Mais les pièces 11e contien- 
nent pas une fois le nom de Régnault comme suspect! 
Mais son nom n’avait été prononcé par aucun des 
neuf témoins qui jusqu’alors avaient déposé! 

Remarquez bien l’heure. C’est à quatre heures et 
demie, comme ou voit, que la perquisition contre 



( 1 ) Extrait des minutes , etc. , pag. 85. Il est assez remarquable 
que ce procès-verbal , d'une opération laite le 3 nyrs, soit placé, 
dans les minutes, à la suite des procès-verbaux de toutes les opéra- 
tions du 4* 
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Régnault a lieu. Le substitut du procureur du Roi, 
sou commis, et le juge de paix Brouard, y assistent, 
car ils en signent le procès-verbal au domicile de 
Régnault même : et cependant, l’autre procès verbal, , 
celui de l’audition des témoins, rédigé par les mêmes 
personnes, ne paraît ni interrompu, ni clos. L’audition 
continue: un dixième témoin est entendu ; c’est après 
ces mesures prises avec éclat contre Régnault que ce 
témoin dépose, car immédiatement après sa dépo- 
sition le procès verbal est clos, attendu qu il est huit 
heures du soir : cl ce i«. e témoin , sur l’interpellation 
usitée, s’il a connaissance des auteurs du crime , 
répond : J'ai entendu désigner le nommé Dupuis 
par l i voix publique. Quant à moi , mon soupçon 
plane sur le nommé TVilfrid Régnault { t ). 

Je n’examine point comment il se fait que le subs- 
titut du procureur du Roi et le juge de paix aient 
vci balisé à-la-fois en deux endroits : comment, étant 
occupé», ainsi que l’un des procès-verbaux le constate , 
depuis dix heures du matin jusqu’à huit heures du 
soir, à recueillir au domicile d’Enoull les dépositions 
des témoins, ils ont été à quatre heures et demie, ainsi 
«pie l’autre procès-verbal le constate aussi , laiie une 
perquisition dans le domit ile de Régnault , sans que 
le premier procès-verbal fasse mention , suivant i u 
sage , d’une suspension ou interruption quelconque , 
et comment ils ont toujours régulièrement signé les 
deux procès-verbaux rédigés par eux simultanément 
en deux endroits dilFérens. Je me borne au fait , et je 
dis : A quatre beat es du soir, le 5 mars, aucun soupçon 
ne s’élevait contre Régnault, et le substitut du pro- 
cureur du Roi, et le juge de paix, assistés de M. le 
marquis de Blossevillc, ont fait une perquisiiion chez 
lui , et il a été arrête' , et les magistrats ont allégué , 



. (i) Extrait «les minutes , pag. £1* 



pour motiver leurs actes contre lui , un Fait qui n’était 
pas. Car ils ont dit qu’ils agissaient, attendu les soup- 
çons qui s’élevaient , et vu les pièces ; et à quatre 
heures du soir aucun soupçon ne s’était élevé, et à 
quatre heures du soir le nom de Régnault, comme 
soupçonné, ne se trouvait dans aucune pièce. Je tirerai 
plus loin mes conséquences. Maintenant je continue. 

Régnault signalé de la sorte à l’opinion , qui jus- 
qu’alors n’avait pas fixé son attention sur lui, le 
dixième témoin, comme je l’ai dit , déclare que son 
soupçon plane sur Régnault , d’après son air , sa 
contenance et ses réponses au sieur Enoult. Et quelles 
étaient ses réponses si propres à Faire naître les soup- 
çons ? Le sieur Enoult lui ayant demandé s’il n’a- 
vait pas connaissance que lorsqu’il vint chercher 
des chaumiers près de son four , il y eût laissé ou vu 
un outil d’ouvrier , il répondit que non , qu’il n’a- 
vait pas connaissance de cela. Et aussitôt après cette 
réponse, vu qu’il était huit heures du soir, et comme 
si le but de cette journée eut été atteint, le procès- 
verbal est cloS ; et considérant que les causes de la 
mort de la veuve Jouvin sont suffisamment consta- 
tées y déclarons qu’il n’y a aucun inconvénient à 
procéder à l’inhumation de son cadavre dans les 
formes et délais prescrits par la loi. 

Le lendemain , l'audition des témoins continue ; 
niais la procédure prend une autre direction. Toutes 
les questions sont de nature à faire accuser Régnault , 
et je dois remarquer ici qu’il y avait pourtant des cir- 
constances quidevaient suggérer d’autres soupçons (x). 
On ne les démêle que bien difficilement, et en ras- 



(i) M. le procureur du Roi à Louviers le dit formellement. » 
On a abandonné lus soupçons qu’on avait eus contre le nommé 
Jean-Pierre Lemoine. Résumé des informations et observations 
particulières de M. Delafoy , dans les pièces imprimées à l'appui 
du procès de Régnault, pag. i3. 
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semblant beaucoup de détails épars , comme échappés 
aux rédacteurs de ces étranges procès-verbaux. Mais 
il v avait des individus qu’on avait dit avoir escaladé 
la cour d'Enouli le jour du meurtre (i), et qui ne 
rendaient dé leur conduite cl de leur alibi durant celte 
journée, qu’un compte bien pins vague que celui de 
Régnault ( 2 ). On savait qu’ils s’étaient absentés de 
très-bonne bout e le lendemain , qu’à leur retour ils 
avaient couché le surlendemain à Elbeuf au lieu de. 
rentrer citez eux ; et ou les avait sonjteonnés d’avoir 
lavé des habits comme pour faire disparaître la trace 
d’un crime. Ajoutez que précisément parmi ces indi- 
vidus se trouvent deux auteurs d une déposition contre 
la servante de Régnault, tendant à l’inculper de com- 
plicité, etqui a été démontrée fausse, de sorte que 
sans le hasard qui a permis à celte fille la preuve com- 
plète de son alibi, ces deux déposilious la faisaient 
périr (5). 

Je ne dis nullement qu’ils fussent fondés , les soup- 
çons dont je parle. Mais comment se fait-il que pas 
une question n’ait été adressée à nu seul autre témoin 
relativement à des apparences aussi graves ? Ne semble- 
t-il pas qu’on voulait tout diriger sur Régnault? 

Le premier témoin de ce second jour, en tout le 
onzième des témoins, déclare que la nièce de Régnault 
a dit qu’elle avait entendu dire que son oncle VV il frid 
avait été le samedi, jour du meurtre, chez le sieurEnoult, 
pour chercher de l’argent : ou a vu que Régnault de- 



( 1 ) Extrait des minutes du tribunal de première instance à 
Evreux , pag. 137. 

(V) Voyez sur toutes ces circonstances et sur les suivantes , les 
questions adressées par le juge d'instruction à Jean-Pierre Le- 
moine , et ses réponses extraites des minutes de la Cour d’assises , 
pag. i 5 *. Je les rapporte en entier dans la suite de cette lettre. 

( 3 ) Extrait des minutes de la Cour d’assises, pag. 194 et Sui- 
vantes. (Je reviendrai là dessus plus tard.) 
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